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OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE M. BOUCHAT À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LA PERTE DE VITESSE

DU SECTEUR DU TOURISME
EN PROVINCE DE LUXEMBOURG»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Bouchat à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur «la perte de vitesse du secteur du tou-
risme en Province de Luxembourg».

La parole est à M. Bouchat pour développer son 
interpellation.

M. Bouchat (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, plus sérieusement après notre petite 
palabre luxembourgeoise, je voudrais vous interpeller 
sur un sujet encore luxembourgeois.

Alors que la saison touristique 2007 a largement 
commencé, c’est la perte de vitesse du secteur du tou-
risme en Province de Luxembourg qui devrait retenir 
notre attention.

Voici quelques semaines, le Réseau interdisciplinaire 
d’études et d’analyses de la Province de Luxembourg a 
finalisé le tableau de bord des indicateurs socio-écono-
miques de la Province. Dans ce cadre, un constat s’im-
pose : la fréquentation des hébergements touristiques et 
des attractions luxembourgeoises est en diminution.

Ces 10 dernières années, la fréquentation des hôtels, 
hors tourisme du terroir, a augmenté d’à peine 11 % 
dans la province. Tandis qu’elle augmentait de 43 % 
pour le restant de la Wallonie. Cela fait un fameux dif-
férentiel. Les nuitées luxembourgeoises diminuent de 
6,5 % tandis qu’elles augmentent de presque 36 % dans 
le restant de la Wallonie.

Pour la même période, la fréquentation des héber-
gements touristiques totaux, hors tourisme du terroir 
toujours, a augmenté de 6 % en Luxembourg contre 
17 % dans le restant de la Wallonie. Les nuitées luxem-
bourgeoises plongent de 9,7 %, là où les hébergements 
du reste de la Wallonie ne perdent que 2,9 %. En cinq 
ans, Monsieur le Ministre, les attractions luxembour-
geoises ont perdu 6,3 % de visiteurs, contrairement 
aux attractions des provinces de Namur, de Liège et 
du Brabant wallon qui se stabilisent et du Hainaut qui, 
pour une fois, est en hausse. Au regard de ces chiffres, 
le tourisme en Province de Luxembourg est en perte de 
vitesse par rapport au reste de la Wallonie.

Ma première question, Monsieur le Ministre, confir-
mez-vous ces tendances ? Quels sont les constats faits 
par le Commissariat général au Tourisme et plus spécia-
lement par l’Observatoire du tourisme ? Ne faut-il pas 
relativiser ce bulletin de mauvaise santé, notamment 
au regard de certaines données qui ne sont pas prises 
en compte, comme, par exemple, la diminution de la 
fréquentation des campings, il y en a plusieurs qui sont 
rentrés dans le Plan HP et donc, ils ont été retirés.

La non-prise en compte des nuitées dans les gîtes et 
chambres d’hôtes qui explosent littéralement. Je vous 
interroge sur la raison de cette perte de vitesse. Cer-
tains parlent de diminution du pouvoir d’achat, d’autres 
parlent de vacances au pays du soleil pour quelques 
centaines d’euros.

Il est vrai que cela coûte moins cher d’aller une 
semaine en Turquie que de passer un seul week-end 
dans un hôtel de renommée dans notre Province.

Voilà, Monsieur le Ministre, ce qui est tracassant,  
c’est que tous les arguments sont tous valables pour 
partie, en tout cas. On peut avancer aussi incontesta-
blement l’argument que les installations touristiques 
sont vieillissantes à certains endroits et qu’il n’y a 
pas un plan stratégique établi par bassin de vie. C’est 
cette notion de bassin de vie que j’aimerai développer 
devant vous et je souhaite que vous puissiez la prendre 
en considération dans vos décrets. Pourquoi ?

Lors de la création des Maisons du tourisme, le ter-
ritoire a en effet été découpé en fonction d’affinités 
politiques et de jeux de pouvoir locaux ; et non pas en 
fonction de «bassin de vie». Cela est regrettable.

COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES, 
DU TOURISME, DE LA RURALITÉ ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE

Présidence de Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente.

La séance est ouverte à 10 heures 12 minutes.
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Un simple exemple, le Pays de Famenne, qui va 
de Durbuy à Rochefort et qui comprend six commu-
nes (Rochefort, Somme-Leuze, Hotton, Marche-en-
Famenne, Durbuy et Nassogne). Toutes ces communes 
se jouxtent et l’on passe de l’une à l’autre sans même 
apercevoir une plaque pour marquer la localité.

Dans ce pays, on ne compte pas moins de quatre 
maisons du tourisme, quatre syndicats d’initiative et 
un Office du tourisme à Nassogne. Vous rendez-vous 
compte que pour un bassin de vie, il y a au total neuf 
institutions mises en place.

Je vous interroge, Monsieur le Ministre, pour voir 
s’il n’y a pas des redondances, des doublons, voir même 
des concurrences stériles. Je comprends, Monsieur le 
Ministre, que ce soit très délicat de supprimer ces mai-
sons. Je sais aussi que vous avez donné des subventions 
pour qu’il y ait des actions et des synergies entre les 
maisons du tourisme.

Le touriste vient chez nous pour passer un week-
end et il est extrêmement mobile. Je ne comprends pas 
comment on peut avoir autant de maisons de tourisme. 
Il faudrait avoir une véritable stratégie commune par 
bassin de vie.

Vous avez donné la possibilité de fusionner plusieurs 
maisons du tourisme. Malheureusement, à ma connais-
sance, il n’y a eu aucune fusion qui a été opérée jusqu’à 
maintenant. Comme je connais la théorie des droits 
acquis et l’esprit de clocher, j’ai bien peur qu’il n’y ait 
pas beaucoup de fusions en gestation. Je sais qu’il y a 
des démarches positives comme, par exemple, la par-
ticipation des maisons du tourisme à des foires. Nous 
travaillons avec Somme-Leuze, Rochefort pour dimi-
nuer les frais. Ce sont plutôt des économies d’échelle 
qu’une participation à un projet commun.

Voilà, je voulais vous rendre attentif à cette 
réflexion.

Le deuxième point de vue que je voulais vous expo-
ser, c’est la professionnalisation que l’on est en droit 
d’attendre du secteur. Demain, on va développer des 
professionnels du secteur du tourisme à Marche-en-
Famenne. Avez-vous été approché pour établir un pro-
gramme commun selon le développement économique 
que vous préconisez, que vous subventionnez et que 
vous développez ? Il me semble que ce serait la moindre 
des choses, mais je sais que chaque Ministre wallon a 
ses compétences.

Je pense, Monsieur le Ministre, qu’il faudrait une 
autre transversalité entre le culturel, les compétences 
communautaires et les autres.

Ce week-end, j’ai eu l’occasion d’aller revoir les 
vitraux de Folon, je suis tombé à Wavre sur une dizaine 
de Suisses et deux ou trois Français. On espère avoir 

entre 20 ou 25.000 touristes qui passeront voir les 
vitraux de Folon.

Nous avons obtenu des subsides importants parce 
que c’était le patrimoine majeur de Wallonie. Il n’y a 
pas de transversalité entre le projet culturel, la Commis-
sion des monuments, et votre administration. Je ne vous 
en fais pas grief, mais je trouve que c’est en s’associant 
au point de départ que l’on devrait avoir un tourisme 
culturel valable.

Un autre exemple, c’est le RAVEL. Il s’agit d’un 
outil exceptionnel pour le développement de la région. 
Ne croyez-vous pas que l’on pourrait étayer ce RAVEL 
et que vous devriez intervenir en tant que Ministre du 
Tourisme pour le dynamiser ? A-t-on assez de gîtes thé-
matiques ? Je pense, par exemple à «un gîte de pêche» 
puisque nous avons de belles rivières dans le Luxem-
bourg, ou des «gîtes de chevaux».

J’ai une petite question : le tourisme peut-il bénéfi-
cier des aides européennes ? Vous allez sûrement me 
répondre que oui. Les communes et les acteurs du 
développement touristique ont-ils sollicité ces aides 
européennes ?

Le secteur du tourisme bénéficie de subsides euro-
péens. Je puis vous dire que les trois quarts des com-
munes ne connaissent pas les aides auxquelles elles ont 
droit, ni même comment les solliciter. Je pense que vous 
devriez intervenir afin d’homogénéiser ces outils et les 
porter à connaissance des mandataires communaux. Il 
y a une régression du tourisme luxembourgeois, et il est 
fragilisé. C’est à vous de le prendre à bras-le-corps et de 
lui donner une nouvelle impulsion pour qu’il retrouve 
ses lettres de noblesse.

Je me demande aussi s’il ne devrait pas y avoir, dans 
les pays limitrophes, une publicité commune aux deux 
ou aux trois régions. Vous entretenez avec certains de 
vos collègues flamands de bonnes relations, ce qui peut 
être dangereux pour le moment d’ailleurs. Alors, je me 
demande, Monsieur le Ministre, si vous ne devriez pas 
avoir une promotion touristique partielle avec une trans-
versalité plus belgicaine et moins régionaliste et je parle 
de publicité évidemment bien loin de nos frontières, 
c’est-à-dire l’Angleterre, le sud de l’Allemagne, etc.

C’est une réflexion que je voulais échanger avec vous 
parce qu’au Luxembourg, ce n’est plus l’agriculture qui 
compte le plus de travailleurs mais bien le tourisme.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, je me joins à l’interpella-
tion de mon Collègue André Bouchat, pour exprimer 
un certain nombre de réflexions qui vont dans le même 
sens, avec quelques nuances, que les réflexions de mon 
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Collègue. Je vais d’abord compléter des informations, 
aux quelques données qui effectivement ont tout lieu de 
nous inquiéter quand même.

S’il y a une tendance générale en termes de pertes de 
nuitées, il est vrai aussi que c’est le touriste flamand qui 
fait défaut, mais qui est compensé, d’après les informa-
tions que j’ai reçues, par le touriste hollandais.

Je pense qu’il faudrait peut-être affiner la recherche 
en termes d’évaluation des flux de touristes dans notre 
Région de telle sorte que l’on puisse également ajus-
ter le tir et voir quels sont les cibles à privilégier et le 
moyen d’y arriver.

Il semble également que nous perdions des parts de 
marché, parce que l’on ne renouvellerait pas suffisam-
ment et de manière qualitative l’offre d’hébergement. 
Je pense notamment aux lits de camping. Quand on 
examine le classement de nos lits de camping, on se 
rend compte que l’on est loin du compte par rapport à 
ce que la France peut proposer en termes de qualité.

De même, nos gîtes ruraux sont peut-être encore 
classés dans le bas du classement et il y a peut-être 
une tendance à la hausse qui pourrait être privilégiée 
également ou, en tout cas, souhaitée.

Il y a aussi le problème du non-renouvellement des 
attractions. Les attractions sont mal ciblées. On peut 
se demander pourquoi l’archéoscope de Bouillon ne se 
trouve pas dans le château ? On peut aussi se deman-
der pourquoi ont été ajouté au site Utopia à Houffalize, 
qui a créé le concept «droit des enfants», un circuit sur 
l’eau et un circuit sur l’environnement, cela fait un peu 
désordre.

Il en est de même pour l’exposition à Bastogne 
«J’avais 20 ans en 1945», qui trouverait sa place de 
manière intégrée dans le Mardasson plutôt qu’ailleurs 
dans la ville. Il y a en termes de concepts et de recher-
che beaucoup de travail à faire.

Et puis, il y a l’utilisation de la forêt à des fins touris-
tiques. Je sais que l’on ne peut pas développer partout 
des produits comme le parc chlorophylle à Manhay. 
Mais, un produit axé sur la forêt ou les arbres peut avoir   
beaucoup de succès.

Je pense que l’intérêt de notre province est de déve-
lopper des produits axés sur des ressources naturelles, 
mais également sur des produits régionaux, que l’on 
appelle «produits du terroir». Je pense que la bonne 
utilisation de ces produits ainsi que l’organisation de 
synergies entre les différentes attractions, peuvent per-
mettre de développer davantage l’offre touristique, de 
la rendre un peu plus compétitive et d’attirer davantage 
de touristes dans notre province.

Mon Collègue a parlé de transversalité et a souhaité 
associer le tourisme à la culture. Cela me semble évi-
dent. Mais nous avons déjà la chance d’avoir un Minis-

tre qui réunit des compétences aussi importantes que la 
forêt, l’environnement, les ressources naturelles et le 
tourisme. Donc, je pense qu’à l’intérieur de ces com-
pétences, il y a encore davantage de transversalités et 
de synergies à développer.

En ce qui concerne la question que je vous avais 
adressée concernant les sports aventures, il convien-
drait de revenir un jour ou l’autre pour faire le point. 
Je pense que nous avons des atouts qu’il convient de 
développer encore.

Cela dit, je ne pense pas que tout doit venir du Minis-
tre et du Gouvernement et qu’il y a aussi pas mal d’ac-
tions à développer sur le plan local et que les acteurs 
locaux doivent certainement faire preuve de plus d’ima-
gination encore.

Je pense qu’il faut savoir attendre les initiatives de 
nos Ministres, mais il faut aussi être exigeant à l’égard 
de nos acteurs locaux.

J’évoquerai encore pour terminer cette question 
concernant les maisons du tourisme. Mon Collègue a 
raison de souligner qu’elles n’ont pas nécessairement 
été implantées en tenant compte d’un bassin de vie 
et qu’il faudrait peut-être revoir le concept territorial 
qui est à la base de leur création. Mais, il faut avant 
toute chose, faire une évaluation du secteur et de leur 
action.

Voilà les quelques réflexions et les questions que je 
souhaitais mettre en avant à l’occasion de cette interpel-
lation de mon Collègue André Bouchat. Je vous remer-
cie, Monsieur le Ministre, de votre bonne écoute.

M. Bouchat (cdH). – Madame la Présidente, si vous 
le permettez, j’aimerais juste ajouter un élément : nous 
connaissons l’Observatoire, l’OPT et la FTLB, ce qui 
fait que toute une série de facteurs de développement du 
tourisme se chevauchent et se superposent. Ces organis-
mes sont-ils réellement efficaces ? Il faudrait pour cela 
que vos moyens ne soient pas amputés par une admi-
nistration lourde au détriment des activités du secteur 
du touristique lui-même.

Je vois que votre moue est dubitative, donc j’ai vu 
juste et vous allez être prudent dans votre réponse.

M. Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, per-
mettez-moi de me joindre à l’interpellation.

Je suis allé me balader longuement au Luxembourg 
et j’ai rencontré beaucoup de mes Collègues. Je peux 
vous dire que le constat est assez flagrant concernant 
l’inertie de la députation permanente en matière de tou-
risme et de la Fédération du Tourisme en Province de 
Luxembourg.
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Si on relève une perte de vitalité du tourisme au 
Luxembourg, on doit se poser la question au niveau de 
la décision et de la politique menée par la députation 
permanente du Luxembourg en la matière, et je peux 
vous dire que celle-ci est proche de zéro, de mon point 
de vue.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – D’abord, 
permettez-moi d’apporter certaines précisions sur les 
chiffres avancés. Cette étude a été menée par le Réseau 
interdisciplinaire d’études et d’analyses de la Province 
de Luxembourg qui se base sur les chiffres de l’Institut 
national des statistiques, de l’Observatoire wallon du 
tourisme, de l’Observatoire du tourisme de la Province 
de Luxembourg et du GIGER pour les données fiscales.

Je peux confirmer ces chiffres et ces données et je 
peux même les compléter puisque les chiffres 2006 de 
l’INS viennent d’être publiés. Cela apportera un éclai-
rage différent et puis nous aurons, grâce à cela, une 
année supplémentaire.

Permettez-moi de nuancer certaines choses. D’une 
part, les statistiques ne mesurent pas toute l’activité tou-
ristique et, d’autre part, ces chiffres quantitatifs doivent 
aussi évidemment être complétés par une analyse plus 
qualitative.

Il faut savoir que le tourisme est une activité difficile 
à chiffrer. Ainsi, jusqu’à mon arrivée au Département 
du tourisme, l’offre d’hébergement de terroir labellisée, 
par exemple, par le commissariat général au Tourisme 
(le CGT) n’était pas comptabilisée, en tout cas pas de 
façon scientifique.

Depuis 2004, en partenariat avec les associations pro-
fessionnelles, nous avons mis en place un mécanisme 
de suivi statistique sur base d’un échantillon représen-
tant 25 % de l’offre d’hébergement de terroir.

Maintenant, concernant toute l’offre commerciale 
non labellisée, on doit travailler par extrapolation, 
notamment sur la taxe de séjour ou de seconde rési-
dence. Cela reste parfaitement aléatoire, puisque je 
ne suis pas certain que tout soit déclaré. Les secondes 
résidences sont-elles louées ? Bref, il y a toute une série 
d’éléments que l’on ne connaît pas.

Ce qui est également vrai, c’est qu’il y a 3.500 établis-
sements non labellisés qui sont supérieurs aujourd’hui 
aux hébergements reconnus.

J’ai demandé au CGT de réaliser une étude plus 
complète sur ces aspects afin d’obtenir des chiffres plus 
fiables de façon à compléter la gamme au niveau des 
données chiffrées et de pouvoir les comparer. Certains 

hébergements ne demandent pas à être reconnus, ils 
trouvent leur bonheur ailleurs que dans la reconnais-
sance. Normalement, ils doivent le déclarer, mais ils 
n’ont pas de reconnaissance au niveau du CGT et ils 
n’ont pas demandé d’aide.

Les chiffres des enquêtes menées par l’organisme 
néerlandais CVO qui observe les loisirs des Hollandais 
illustrent parfaitement cette situation puisque le nombre 
de nuitées des Hollandais en Wallonie est plus du dou-
ble que celle que compte l’INS chez nous. Alors que, 
par exemple, les résultats des nuitées hollandaises sont 
quasiment identiques qu’ils proviennent de l’INS ou du 
CVO. Donc, il existe un décalage.

Au niveau des attractions touristiques, là aussi, les 
chiffres doivent être pris avec attention et précaution. 
En effet, les chiffres ne portent que sur un échantillon, 
certes, large d’entreprises, mais avec une particularité 
importante, seule les attractions existantes en 2000 font 
l’objet d’un suivi statistique, pas les autres. Ainsi sur la 
douzaine d’entreprises de tourisme aventure recensées, 
seules trois sont comptabilisées, alors qu’il s’agit du 
secteur qui connaît la plus forte croissance.

Si je prends par exemple le parc Chlorophylle, celui-
ci a été créé après l’année 2000, et il n’est pas repris 
dans les statistiques.

Bref, une analyse plus pointue est obligatoire. Une 
analyse qualitative est également nécessaire puisque les 
retombées économiques liées au tourisme ne sont pas 
seulement estimées au regard du nombre de touristes, 
mais il faut tenir compte de leur pouvoir d’achat et de 
leurs dépenses journalières.

Pour aller dans le même sens, nous devons prendre 
en compte l’évolution et le classement de l’offre d’hé-
bergement touristique dans notre province. Plus un 
touriste loge dans un établissement de catégorie supé-
rieure, plus son pouvoir d’achat est élevé.

Il y a différentes restructurations importantes au 
niveau de la qualité touristique. Prenons un exemple : 
dans le secteur du camping, il y a aujourd’hui des 
signes favorables de redressement, mais pour arriver à 
cela, on a dû passer par la fermeture de certains cam-
pings. Nous avons une offre plus importante en termes 
de qualité. Si, en Province de Luxembourg, on prenait 
la proportion camping par rapport à l’ensemble de l’of-
fre d’hébergement globale, la proportion est plus forte 
qu’ailleurs, parce qu’il y a beaucoup de campings en 
Province de Luxembourg. De même qu’en Province de 
Liège également, mais de façon différente puisqu’il y a 
d’autres critères touristiques qui interviennent.

La proportion de camping une étoile est passée de 
61 à 55 % sur la période 2000-2006. Ce qui est assez 
logique puisqu’il y a eu le plan HP, ainsi que d’autres 
éléments qui sont intervenus.
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Ce que l’on doit également relever, c’est que la capa-
cité d’hébergement moyenne des hôtels est passée de 
30 à 35 personnes durant la même période, 2000-2006. 
Ce qui veut dire, que les petits hôtels munis de quelques 
chambres et qui fonctionnaient de manière un peu fami-
liale, ont disparu pour la plupart, parce qu’ils n’avaient 
plus la possibilité de soutenir des investissements tels 
que les normes au niveau de la sécurité, d’hygiène et 
de l’accueil.

Par contre, il y a une autre offre hôtelière qui s’est 
mise en place et qui a augmenté en termes de capacité. 
Ce qui veut dire que le nombre de nuitées par hôtel est 
plus important aujourd’hui qu’avant.

Autre élément à prendre en compte, la croissance du 
nombre de lits entre trois et quatre étoiles dans la Province 
de Luxembourg, plus 3 % en six ans. Il faut souligner et 
encore nuancer ces éléments puisque la classification, 
aujourd’hui, pour être entre trois et quatre étoiles est 
plus sévère qu’auparavant. On a revu les critères au fil du 
temps à la hausse en termes de normes de qualité.

Enfin, le chiffre total des nuitées doit être relativisé 
selon la catégorie de l’établissement. Ainsi, les chiffres 
2006 ne sont pas pris en compte et ils sont bons pour 
le Luxembourg puisqu’ils montrent une croissance de 
1,9 %. C’est une bonne nouvelle. Mais, ce n’est pas 
dans le document puisque les données 2006 ne sont 
pas reprises.

Il faut souligner que ce sont les nuitées en hôtel qui 
tirent les résultats du Luxembourg et elles ont augmenté 
de 8,7 % durant l’année 2006, ce qui constitue le record 
si on retourne cinq ans en arrière.

On doit nuancer les chiffres et on ne peut pas dire ni 
affirmer que le tourisme en Province de Luxembourg 
est en perte totale de vitesse.

Monsieur le Député, nous nous trouvons aussi face à 
une concurrence différente. Que ce soit la Turquie, ou 
pour d’autres destinations, pour un week-end, pour trois 
ou quatre jours, on prend l’avion beaucoup plus facile-
ment. Les prix sont cassés et nos acteurs touristiques 
sont en concurrence directe avec ces destinations, qui 
paraissaient hier lointaines et qui paraissent à un jet de 
pierre de chez nous aujourd’hui. Il faut le reconnaître.

Il y a une concurrence par rapport à notre propre 
région, entre les différentes provinces et certaines 
provinces qui ont mieux tiré leur épingle du jeu que 
d’autres, notamment par le regroupement des forces 
touristiques. Je pense au Hainaut, par exemple, de par 
le fait que Province, Région, commune, acteurs touris-
tiques publics ou privés travaillent davantage ensemble 
depuis plus longtemps pour offrir une promotion de 
qualité et concentrée.

Il y a une concurrence avec les pays limitrophes : le 
Grand-Duché de Luxembourg, le Nord de la France, 

l’Allemagne, les Pays-Bas et au fil du temps une notion 
du concept «Ardenne» grandissant en France et même 
aux Pays-Bas ou en Flandre. Celui-ci est en tête des 
concepts touristiques car il évoque la région verte de 
la Belgique.

Les destinations au soleil représentent une concur-
rence, mais on est davantage en concurrence avec la 
côte belge, la Baie de Somme, l’Alsace, ce sont toutes 
des régions limitrophes.

Par rapport à la concurrence, quels sont nos atouts ? 
Notre première attraction touristique, c’est la forêt, 
85 % des touristes viennent en hébergement de terroir.

En ce qui concerne vos remarques pertinentes, Mon-
sieur Gennen, sur la question de savoir si on n’aurait pas 
dû mettre l’archéoscope de Bouillon à un autre endroit. 
Ou bien, Bastogne a-t-il fait un bon choix en créant une 
exposition «J’avais 20 ans en 1945» ? En effet, c’était 
une erreur fondamentale que de mettre cette exposi-
tion à cet endroit. La preuve, c’est qu’aujourd’hui, 
Bouillon est pris et que l’on est en train de financer 
une étude pour créer un centre de référence «Seconde 
Guerre mondiale» sur le site du Mardasson, mais quel-
que chose de beaucoup plus large comme concept en 
faisant travailler toutes les communes de la Province de 
Luxembourg, et même au-delà.

Si vous prenez l’exemple de Redu et de l’Euro-Space 
Center. On peut se poser la question sur le plan touris-
tique de savoir si c’était une idée extraordinaire, formi-
dable, géniale que d’aller implanter cette infrastructure 
à cet endroit.

J’ai dû faire face à une promesse qu’avait faite mon 
prédécesseur, à l’Euro-Space Center. Il voulait donner 
1,8 million pour boucher les trous. Le seul problème 
c’était que le chèque était en bois, que rien n’était signé 
et surtout que l’on n’avait pas apporté les garanties néces-
saires que pour pouvoir relancer l’Euro-Space Center. J’ai 
dû leur demander s’il avait vraiment besoin de 1,8 mil-
lion ? Donnez-moi vos projections financières». Vous 
mettez-vous vraiment en réseau ? L’Euro-Space Center 
permet-il aux autres attractions touristiques, aux héber-
gements de la région (Neufchâteau, Libramont, Libin, 
etc.) de pouvoir aussi bénéficier de l’Euro-Space Center ? 
Étant donné que la réponse était négative, nous avons dû 
revoir le montant à la baisse.

Comme vous le savez, nous ne sommes pas là, pour 
nous substituer au privé et pour créer des nouvelles 
attractions touristiques. Il n’y a pas plus grande erreur 
que cela. Ce n’est pas notre rôle. Notre rôle, c’est d’ac-
compagner au niveau des activités, au niveau des nor-
mes de sécurité et pouvoir trouver d’autres créneaux 
notamment sur la valorisation de l’offre sur la mise en 
réseau.
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D’abord nous avons l’utilisation d’Internet. La 
région utilisait insuffisamment le réseau Internet puis-
que nous mettons en œuvre actuellement une base de 
données touristiques unique auprès de laquelle les opé-
rateurs touristiques pourront venir s’alimenter de façon 
à donner une information à jour. Les provinces se sont 
engagées à intégrer le système pour ne pas avoir des 
doublons. Les récents contrats de partenariat province-
région, pour la période 2007-2009 ont été adaptés en ce 
sens. L’obligation de travailler ensemble.

Ensuite, nous aurons une meilleure visibilité de l’of-
fre. La politique de signalétique touristique au départ 
des autoroutes sera complétée sur l’E411. Les pan-
neaux indiqueront les localités concernées et les sorties 
d’autoroute, mais aussi par une signalétique à l’échelon 
de chaque province. De plus, il y aura un renforcement 
des éditions et des brochures en évitant les doublons.

Par ailleurs, des efforts seront entrepris par la Région 
avec l’aide des fonds européens pour mettre en place 
notamment un centre de compétence des métiers du 
tourisme à Marche-en-Famenne, ce sont aussi des ini-
tiatives sur le plan des langues.

Vous m’avez demandé si je travaillais directement 
avec le secteur, et si cela répondait réellement à la 
demande et aux besoins qui existent en matière touris-
tique ? La réponse est oui et on y travaille pleinement.

En ce qui concerne l’OPT, celui-ci a changé et est 
devenu une asbl, ce qui a permis de mettre en place des 
clubs de promotion. D’une part, nous avons «Excursion 
et détente» qui a été mis en œuvre avec le secteur privé, 
celui-ci décide au niveau de la promotion, et cette pro-
motion est d’abord dirigée vers les pays ou les régions 
qui recueillent nos faveurs (les Pays-Bas, la Flandre, 
l’Angleterre, le nord de la France et l’Allemagne). 
D’autre part, nous avons le club «Chine» qui a été mis 
en place, qui fonctionne grâce à des personnalités de 
Marche-en-Famenne.

C’est une opération qui est réalisée depuis cette 
année, elle met en avant le changement de cap au niveau 
de l’OPT, cette synergie avec le secteur privé et surtout 
où celui-ci est directement partie prenante et décide des 
campagnes.

Au niveau de la promotion, c’est le privé et le public 
qui décident du type de campagne, de format, de publi-
cité et d’endroits, celle-ci est essentiellement basée aux 
Pays-Bas et en Flandre. Les fonds publics représentent 
2,8 millions d’euros dans ce dossier et le privé a apporté 
grâce à ce système que j’ai mis en place dès le départ, 
près de 900.000 euros supplémentaires.

On a fait la même chose au niveau des maisons de 
tourisme puisqu’elles ont évolué, c’est vrai que pour le 
moment, il n’y a pas de demande de fusion, par contre, 
il y a une obligation d’avoir entre 20 et 40 % des opé-

rateurs privés à l’intérieur des maisons de tourisme au 
niveau des décisions. J’ai encore pris hier des décisions 
en la matière pour sanctionner.

Nous allons travailler en mettant l’accent de façon 
transversale sur ce qui fait la qualité de l’accueil, je 
pense à la propreté, vous avez vu toutes les actions Wal-
lonet qui ont été mises en place, nous allons également 
engager une centaine d’agents qui vont faire ce travail 
de propreté sur l’ensemble des endroits les plus touris-
tiques de notre Région :

– � la promotion fédérée des grands événements wallons. 
C’est l’asbl festivale qui a été mise en place pour 
faire en sorte qu’il y ait une synergie et un réseau 
entre les différents acteurs qui attirent beaucoup de 
jeunes en particulier chez nous, je pense aux festi-
vals, au Francofolies de Spa ;

– � l’ouverture et l’obligation de toutes les maisons du 
tourisme aux opérateurs privés;

–  la réforme de l’OPT ;

– � la mise en évidence de la ruralité au travers des 
week-ends «Wallonie Bienvenue» qui connaissent 
un grand succès ;

– � le développement des gîtes à thème, il existe 
aujourd’hui une centaine de gîtes : les gîtes bio, 
panda, pêche. Il y a eu une augmentation très impor-
tante de ce type d’hébergements. Ils sont aidés au tra-
vers d’une association qui s’occupe des gîtes à thème 
et qui reçoit un budget de 50.000 euros.

Pour ce qui est de la promotion, il faut se mettre du 
côté du touriste et pas du côté des structures. Par contre, 
je suis totalement opposé à une concurrence dans les 
salons, on ne peut pas montrer une image spéciale de 
notre Région avec un stand de la Région wallonne et 
d’autre part, des stands de chaque province. Il est impé-
ratif de travailler ensemble en ce qui concerne toutes les 
provinces wallonnes.

En ce qui concerne les fonds européens, ceux-ci 
représentent un montant de 450 millions d’euros en 
termes de tourisme, de culture, patrimoine et nature et 
ils sont prévus pour la période 2007-2013. Nous allons 
donc travailler à rendre ce lien le plus fort possible. 
C’est déjà le cas dans votre ville, M. Bouchat, et il en 
est de même à Mons.

De plus, le RAVeL s’est vu octroyer de nouveaux 
montants qui ont été mis en place par le Gouvernement 
et l’ensemble du réseau.

Je terminerai en vous disant que toute la politique 
que j’ai développée est basée sur cette approche des 
intérêts du touriste, de ses attentes, de ses besoins, de 
l’offre que nous avons chez nous et qui doit être encore 
augmenté en qualité au niveau du professionnalisme, 
de l’accueil, des infrastructures, de l’offre, avoir une 
vision la plus large possible.
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Je le ferai avec la même volonté de développer ce 
secteur qui fait vivre 60.000 personnes en Wallonie, 
un peu plus de 10.000 familles en province de Luxem-
bourg.

Mme la Présidente. – Je ne presse nullement Mon-
sieur le Ministre, mais mon rôle est de faire respecter 
le timing sinon nous serons encore là à 19 heures. Cette 
première interpellation a pris presqu’une heure, alors 
que normalement le temps réel est de 35 minutes.

La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Ministre, vous 
avez répondu aux chiffres, j’en conviens, je ne vais pas 
faire une bagarre de chiffres, ce n’est pas du tout mon 
style et au point de départ, j’ai tendance à vous faire 
confiance.

Toutefois, l’essentiel de mon interpellation était 
basée sur les «bassins de vie» qui ne sont pas pris en 
considération et j’estime qu’il y a vraiment des redon-
dances. Je voudrais juste qu’on clarifie le paysage ins-
titutionnel touristique et j’espère que vous allez le faire 
progressivement.

Le tourisme rural dont je vous parlais dans le Luxem-
bourg devrait être articulé autour de petits centres 
urbains et pour cela, il faudrait qu’on étudie mieux les 
articulations entre la forêt et les petits centres urbains et 
à ma connaissance cela n’a jamais été fait.

Mon propos n’était pas de critiquer, mais simple-
ment de réfléchir à une simplification administrative. Il 
faudrait créer des bassins culturels ou des thématiques 
par contrées.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Nous le faisons. 
On parle de cette réalité thématique pour offrir sur 
l’ensemble du territoire de la Région des visites aux 
touristes. Il y a des gens qui viennent uniquement pour 
l’aspect patrimoine, culturel, d’autres qui ne viennent 
que pour les aspects nature, produits du terroir. Nous 
avons par exemple organisé les «routes de la bière».

M. Bouchat (cdH). – Essayez, Monsieur le Ministre, 
d’analyser cela par bassin de vie et ayez le courage de 
restructurer les institutions touristiques qui à mon avis 
sont beaucoup trop nombreuses. Il y a une déperdition 
d’énergie et d’argent.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Je remercie Monsieur le Ministre 
pour sa réponse.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wes-
phael.

M. Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, je 
partage totalement les conclusions de M. Bouchat.

INTERPELLATIONs et questions orales 

INTERPELLATION
DE Mme FASSIAUX-LOOTEN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«L’ATTITUDE DES AUTORITÉS EUROPÉENNES 
VIS-À-VIS DES OGM»

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LES CONSÉQUENCES

POUR LA RÉGION WALLONNE
DE L’ADOPTION DE L’AUTORISATION
D’UN SEUIL DE TOLÉRANCE D’OGM

PAR LE CONSEIL DES MINISTRES EUROPÉENS»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Fassiaux-Looten, sur «l’attitude des 
autorités européennes vis-à-vis des OGM» et la ques-
tion orale de M. Wesphael, sur «les conséquences pour 
la Région wallonne de l’adoption de l’autorisation d’un 
seuil de tolérance d’OGM par le Conseil des Ministres 
européens» à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de 
la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme.

La parole est à Mme Fassiaux-Looten pour dévelop-
per son interpellation.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre, chers Collègues, il y a 
maintenant plus de 50 ans, lorsqu’elle fut portée sur les 
fonds baptismaux, l’Union européenne qui était alors 
la Communauté européenne du Charbon et de l’Acier 
concrétisait vraiment un idéal. C’était un idéal de paix, 
de démocratie et de prospérité pour l’ensemble des 
Européens.

Pendant des décennies, le projet européen a avancé 
pour le bonheur des habitants du vieux continent. 
Depuis le 29 mai 2005, la construction européenne et 
le projet européen sont fortement ralentis. En cause, et 
chacun d’entre nous y a été très attentif, le «non» de 
certains pays et non des moindres, au référendum sur 
le projet de constitution européenne.
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Nous ne sommes pas ici pour disserter sur les cau-
ses et les conséquences de ce «non». Néanmoins, à 
mon sens, s’il n’y avait qu’une raison à donner pour la 
méfiance relative au projet européen, c’est l’éloigne-
ment entre les décisions européennes et les citoyens 
qui les subissent. Cet éloignement est bien antérieur au 
29 mai 2005.

Les 28 mars et 22 mai derniers, le Parlement euro-
péen, élu démocratiquement par les citoyens européens, 
s’est prononcé clairement contre le règlement proposé 
par la commissaire à l’Agriculture, Mme Fischer-Boel. 
Ce règlement prévoit que les produits issus de l’agricul-
ture biologique puissent être contaminés à concurrence 
de 0,9 % par des OGM. Or, le Conseil des Ministres 
européens de l’Agriculture s’est, lui, prononcé en 
faveur de ce règlement. Voici une des nombreuses inco-
hérences des institutions européennes que nous avons 
d’ailleurs visitées la semaine dernière.

Monsieur le Ministre, nous sommes satisfaits que la 
Belgique se soit prononcée contre ce règlement.

À ce sujet, je ne peux m’empêcher de souligner le 
travail effectué par notre collègue M. Tarabella. Il s’est 
battu au sein du Parlement européen pour que le seuil 
de 0,9 % soit remplacé par 0,1 %. Alors qu’il avait été 
battu en commission de l’agriculture du Parlement 
européen, il a, avec d’autres, obtenu gain de cause en 
séance du Parlement européen. Hélas, le Conseil des 
Ministres s’est véritablement «assis» sur la position du 
Parlement.

Avec vous, Monsieur le Ministre, et avec M. Tara-
bella, l’agriculture biologique a été chèrement et est 
toujours d’ailleurs, défendue.

Dommage que l’ensemble du monde politique belge 
n’ait pas pris la mesure de cette nécessaire défense.

En effet, on est en droit de s’interroger sur l’atti-
tude du représentant belge au sein de la commission 
européenne. Il avait sans doute mieux à faire que de se 
préoccuper de l’avenir d’une filière agricole porteuse. 
Et après cela, il tentera de nous faire croire que les agri-
culteurs restent ses protégés.

L’agriculture biologique n’est certes pas la panacée 
universelle. Néanmoins, c’est une filière intéressante 
et un mode de production qui doit être défendu par le 
monde politique.

Il est de notre devoir de contribuer au développement 
de cette filière : l’agriculture biologique s’inscrit dans 
la volonté du Gouvernement wallon, depuis plusieurs 
législatures, d’encourager la politique de qualité en 
général et celle des produits agricoles de qualité en par-
ticulier. Elle répond à un segment de marché pour lequel 
il existe une demande qu’il convient de valoriser.

Nous devons conforter les objectifs de production 
biologique en assurant le développement de filières de 

transformation et de commercialisation ainsi qu’en les 
accompagnants de l’encadrement technique et écono-
mique approprié.

Pour cela, il est indispensable d’avoir la confiance 
des consommateurs. Or, ce n’est pas ce type de règle-
ment qui va nous aider, d’autant plus pour le consom-
mateur bio signifie sans OGM.

Dès lors, est-il envisageable de ne pas appliquer ce 
règlement ? Que risquerait la Région wallonne ?

D’après les informations dont nous disposons, il n’y 
a pas, à l’heure actuelle, de culture OGM. Monsieur le 
Ministre, ces informations sont-elles toujours exactes 
à l’heure actuelle ?

Les cultures d’OGM posent la question de l’avenir 
de l’agriculture et du choix de l’agriculture que nous 
voulons.

Au PS, nous n’avons pas défendu une position «rabi-
que» par rapport aux cultures d’OGM. Nous voulons 
que la Région édicte des normes de cohabitation claires 
entre les différents modes de cultures afin d’en préser-
ver la spécificité et la qualité.

Néanmoins, nous ne voulons pas fermer la porte «a 
priori» aux OGM. En effet, pour nous, ce sont des inno-
vations agronomiques qui peuvent présenter un intérêt. 
On peut par exemple penser à la culture de betteraves 
OGM qui permettraient la production de biocarburant.

Pour nous, deux axes doivent guider notre réflexion 
par rapport aux OGM. D’abord, pas d’a priori et ensuite, 
régler le sort des cultures OGM au cas par cas.

Monsieur le Ministre, nous avons bien entendu votre 
réponse lors de la dernière séance du Parlement wal-
lon. Nous avons bien compris que votre volonté était 
d’édicter des règles de cohabitation tellement strictes, 
qu’elles empêcheraient, de fait, la culture d’OGM en 
Région wallonne.

Est-ce toujours la position, solidaire, du Gouverne-
ment ? N’y a-t-il pas là une forme d’hypocrisie consen-
suelle ? N’est-ce pas, volontairement, se priver d’une 
source potentielle de diversification de l’agriculture ?

Pour conclure, Monsieur le Ministre, je tiens à vous 
réitérer mes félicitations quant à votre attitude dans ce 
dossier et à regretter l’absence du commissaire belge 
qui avait sans doute mieux à faire que de défendre les 
intérêts des agriculteurs.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael 
pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Mme la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, comme Mme Fassiaux je suis évi-
demment extrêmement inquiet et j’apprécie sa position 
sur l’adoption de la révision du règlement relatif à la 
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lecture biologique par le conseil européen des Ministres 
de l’Agriculture. Je voudrais simplement lui dire sans 
polémiquer que dans votre interpellation riche en exem-
ples, elle a dit, tout et son contraire, de plus, que le parti 
socialiste wallon n’a pas souhaité inscrire la Région 
wallonne, région sans OGM dans le cadre de la Charte 
de Florence comme 12 autres régions d’Europe. Même 
s’il y avait une difficulté juridique sur le plan européen, 
symboliquement on pouvait y aller, l’Autriche n’a pas 
été désavouée en la matière. Elle a un moratoire sup-
plémentaire de deux ans.

D’autre part, on prend des positions au sein du Parle-
ment et puis le Conseil des Ministres décide tout à fait 
autre chose, mais le Conseil des Ministres est quand 
même rempli de ministres socialistes européens.

Enfin, il me semble que dire d’une part qu’il faut 
faire des expérimentations sur les OGM en matière de 
betteraves pour produire des biocarburants et défendre 
à la fois une position très critique à l’égard des OGM 
en demandant des seuils très bas, là, il faut qu’on m’ex-
plique la cohérence du discours.

En autorisant un seuil de tolérance aux OGM de 
0,9 % en cas de contamination accidentelle, le conseil 
ne respecte ni les recommandations du Parlement euro-
péen, ni la volonté des consommateurs, lequel veut voir 
une agriculture exempte de tout OGM.

J’ajouterai d’ailleurs qu’on parle tout le temps 
d’agriculture biologique parce qu’il y a une introduc-
tion d’un seuil très laxiste en matière d’OGM et aussi 
l’introduction de la possibilité d’utiliser un certain 
nombre de pesticides en agriculture biologique. Mais 
le seuil de 0,9 % représente un risque de contamina-
tion sérieuse de l’agriculture conventionnelle, c’est-à-
dire la grande majorité de l’agriculture. L’agriculture 
traditionnelle est ancienne et ancestrale, il s’agit de 
l’agriculture biologique. L’agriculture industrielle 
c’est l’agriculture conventionnelle c’est-à-dire celle qui 
existe aujourd’hui. Et ce n’est pas une critique, c’est 
simplement une définition.

Depuis quand sommes-nous dans une logique d’in-
dustrialisation ? Vous ne m’empêcherez pas de penser 
que ce seuil de 0,9 % tel que prévu est potentiellement 
un risque. D’autant plus que dans la perspective de 
l’agriculture biologique, on a la possibilité d’utiliser 
certains pesticides. Ce qui représente la fin de la pro-
duction biologique sur le territoire wallon.

Je ne vais être beaucoup plus long mais je veux sou-
ligner la clarté de la position du Ministre dans ce dos-
sier depuis le début. Je veux saluer son communiqué 
d’hier à propos du maïs transgénique accepté par le 
Gouvernement fédéral. Même s’il y a deux ailes dans 
ce Gouvernement fédéral, quand le Ministre défend une 
position du Gouvernement, c’est qu’il y a accord au 
sein du Gouvernement fédéral sur cette position, sinon 

je ne sais pas qui représente qui. Et en plus, le maïs 
transgénique proposé à la reconnaissance par l’Europe 
est un des maïs les plus problématiques sur lequel il y a 
le moins de garantie en termes de santé publique.

On est vraiment dans une logique souvent de contra-
diction et les questions que je veux poser au Ministre 
et je connais la position qu’il a prise dans le cadre de 
la tournante Belge puisqu’ici il y a une représentation 
tournante.

Quelle est votre feuille de route et votre calendrier 
en la matière ? Quels sont les actes concrets qui vont 
être posés rapidement ? Êtes-vous prêts à revenir lors 
d’un prochain conseil avec une demande de révision 
de la réglementation ? Je trouve qu’on ne tient pas 
compte du signal qui a été donné par les agriculteurs, 
les citoyens, les associations et c’est une fois de plus 
faire fi de la majorité parlementaire européenne. C’est 
un dossier extrêmement préoccupant pour l’agriculture 
wallonne dans son ensemble que l’on soit favorable à la 
perspective du développement des OGM, il y avait sur 
base un certain nombre de réglementations beaucoup 
plus strictes, et il y a moyen de faire mieux. Seulement, 
maintenant c’est la porte ouverte, à une contamination 
potentiellement globale de nos cultures traditionnelles 
ou biologiques.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame 
la Députée, Monsieur le Député, tout d’abord, vous 
connaissez ma position par rapport aux OGM dans 
notre Région.

Il y a d’une part le règlement européen sur le bio 
qui comporte certains éléments qui sont très bien, 
notamment sur la promotion du bio, le label, etc., il 
faut pouvoir le reconnaître et à côté de cela, il y a deux 
grandes faiblesses : d’une part, le seuil relevé de 0,9 % 
de présence d’OGM accepté pour le bio ; d’autre part, 
les seuils concernant les pesticides, fongicides, insecti-
cides qui sont aussi relevés.

Cela m’inquiète car de telles décisions montrent 
l’Europe dans ce qu’elle a de pire parfois, malheureuse-
ment, elle n’écoute pas ses producteurs, elle met à mal 
la confiance du consommateur par rapport à un produit. 
L’Europe n’écoute que la voix du marché de ceux qui 
en vivent et de ceux qui font la loi parfois au détriment 
de la réalité et même de ce que certains parlementaires 
ont pu décider, c’est tout bonnement scandaleux et je 
trouve cela vraiment triste sur le plan de l’agriculture en 
général mais plus largement sur le plan du consomma-
teur et de la démocratie tout simplement d’une Europe 
qui doit, pour moi, fonctionner différemment.
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Vous connaissez mon opposition face à ce règlement, 
j’ai porté le fer avec la Grèce, la Hongrie, l’Italie. Je suis 
allé en Allemagne pour discuter avec les représentants 
polonais pour que la Pologne nous accompagne dans la 
révision, dans la dernière ligne droite du règlement, afin 
de bloquer les choses puisqu’il fallait un minimum de 
pays pour pouvoir encore changer ce règlement. Mal-
heureusement, la Pologne ne nous a pas suivis.

Que peut-on faire face à ce règlement ? Il y a différentes 
pistes qui sont étudiées, celle de pouvoir revoir ce règle-
ment dans le temps, mais cela devient peu probable.

Il est important de trouver une stratégie pour nous 
protéger sur le plan économique. Nous risquons de 
nous retrouver face à deux types de bio : du super-bio et 
du bio un peu plus light. Tout cela a pour conséquence 
de donner vie à des effets pervers qui mettent à mal tant 
l’environnement que les producteurs eux-mêmes.

Je tiens par ailleurs à vous dire, Monsieur Wesphael, 
que j’ai trouvé les propos de votre secrétaire fédéral, 
dans ce domaine, extrêmement déplacés, soit il ne 
connaît pas le dossier, soit il fait preuve d’une grande 
mauvaise foi.

M. Wesphael (Écolo). – Je peux avoir un fait précis.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vais vous 
donner des exemples. Il dit que la Région wallonne n’a 
rien fait pour le bio. Je peux vous dire que le bio n’a 
jamais été autant soutenu que depuis que je suis Minis-
tre de l’Agriculture, que les choses soient claires, et 
j’ai les chiffres pour le prouver. D’une part, j’ai mis 
en place la politique de reconversion avec des aides 
supplémentaires durant deux ans, ce qui veut dire que 
l’agriculteur a les charges et les contraintes du bio, mais 
ne peut pas commercialiser sous le label «bio» durant 
cette période.

J’ai également œuvré pour l’encadrement et la pro-
fessionnalisation du secteur en soutenant les organismes 
qui aident à la formation et mise en place de nouvelles 
structures.

En ce qui concerne la promotion du bio, jamais en 
Région wallonne, on n’avait connu de campagne de 
promotion. J’ai fait la première campagne sur les fro-
mages l’année dernière. Je recommence cette année 
avec, pour la première fois, un village bio à la foire de 
Libramont. On est passé de 20.000 à 30.000 hectares en 
un an, au niveau de la production du bio, et on est passé 
de 450 à 570 producteurs, en un an.

Les résultats sont meilleurs en province du Luxem-
bourg. Aujourd’hui, la consommation, chez nous, 
dépasse l’offre wallonne et nous devons importer du 

bio pour faire face à la consommation. Il y a un intérêt 
économique réel de faire développer le secteur.

Au niveau des OGM, comment allons-nous pouvoir 
contourner au maximum ce règlement ? On doit subir 
les importations, pour cela, on n’a pas le choix, mais on 
doit augmenter rapidement notre production pour faire 
en sorte de rencontrer la demande dans notre Région, 
c’était l’objectif que je m’étais fixé au départ.

Le règlement européen dit : «Les États membres peu-
vent fixer des normes plus strictes que les normes qui 
sont imposées dans le règlement, on pourrait par exem-
ple accepter du 0,1 % et pas du 0,9 %, à condition que 
ces normes soient appliquées à l’ensemble de l’agricul-
ture d’une région dans un État membre.».

Il faudrait par exemple créer un label «bio wallon» 
ce qui serait une garantie pour le consommateur. Ce qui 
m’inquiète le plus, c’est la perte de confiance qui risque 
d’y avoir vis-à-vis du consommateur qui utilisait le bio 
comme une valeur refuge.

Ma volonté est de protéger nos producteurs et le bio 
wallon. D’abord, il faudra rencontrer la demande de chez 
nous et demain en faire une arme pour l’exportation puis-
que nous aurons une qualité supérieure aux autres.

Je ne suis pas d’accord avec la remarque de Mme Fas-
siaux-Looten sur l’hypocrisie consensuelle. Je ne suis 
pas hypocrite, mais je demande par contre au Groupe 
PS de m’expliquer comment on peut défendre une 
chose et son contraire. Le Ministre Demotte a autorisé 
un maïs transgénique pour lequel nous avons de sérieux 
doutes.

J’étais totalement contre cette décision et j’attends 
encore que l’on me démontre l’intérêt pour la Wallonie 
de se lancer dans l’aventure des OGM.

Notre réglementation sur la coexistence entre l’agri-
culture traditionnelle biologique et les OGM sera la 
plus stricte d’Europe.

Pour ma part, j’ai fait le choix clair d’un décret insti-
tuant des normes pour que, dans les faits, il n’y ait pas 
d’intérêt à aller vers les OGM. Il ne faut pas se conten-
ter d’une façade sans protection juridique.

Vous savez, par ailleurs, que les positions diffèrent 
entre les régions et le Fédéral sur de nombreux points. 
Je pense, notamment, aux pommes de terre non alimen-
taires.

En multipliant ce type d’activités, la question de la 
capacité à nourrir l’humanité se pose clairement de 
même que la sauvegarde de notre indépendance alimen-
taire, objectif déjà remis en cause dans le nord du pays.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Fas-
siaux-Looten.
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Mme Fassiaux-Looten (PS). – Beau débat, belle 
richesse et il y en a pour des semaines et des semai-
nes.

Un accord de majorité existe clairement dans la 
DPR. Il prône la coexistence des différents types de 
cultures.

J’essaie de ne pas avoir un schéma trop réducteur 
mais de baliser les choses.

L’objectif est de préserver l’agriculture biologique. 
Chez nous, c’est une filière qui a le mérite d’exister, 
d’être connue et de sécuriser les consommateurs. Je 
voudrais juste attirer votre attention, sur le fait que 
même s’il y a une part minime de notre agriculture qui 
est «contaminée», cela va nous poser des difficultés.

Le problème est qu’il n’y a pas d’unité politique 
au sein des groupes politiques européens quels qu’ils 
soient, ce qui représente une difficulté. S’il y avait un 
petit peu plus de cohérence au sein des groupes politi-
ques européens, cela n’irait peut-être pas plus mal.

L’agriculture bio a le soutien total de tous les grou-
pes qui défendent l’agriculture. Il est difficile que les 
OGM soient introduits dans notre agriculture. On peut 
diminuer au maximum sa présence dans les cultures 
bio puisque c’est elle qui est reconnue des consomma-
teurs et c’est un créneau que nous devons bien entendu 
intensifier.

Il faut également tenir compte d’une éventuelle 
volonté d’aller vers une agriculture différenciée, par 
exemple pour servir les biocarburants. Il ne faut pas fer-
mer la porte. L’objectif du PS est en tout cas de répon-
dre, au cas par cas, aux demandes qui se poseront.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wes-
phael.

(Mme Fassiaux-Looten, Commissaire, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

M. Wesphael (Écolo). – Je ne peux qu’appuyer 
le combat mené par M. le Ministre de l’Environne-
ment. Nous sommes, Monsieur le Ministre, très bas 
en matière de production biologique, parce que votre 
prédécesseur n’était pas très intéressé par l’agriculture 
biologique. À cause de lui, nous avons perdu quelques 
bonnes années.

Aujourd’hui, nous sommes à 2,8 % de production 
bio. La Déclaration de politique régionale de 1999 indi-
quait 10 % pour 2010 en bio et en labellisé. On peut 
considérer aujourd’hui que nous sommes toujours très 
bas, à tel point que pour satisfaire la demande, nous 
sommes obligés d’importer par transport aérien, à partir 
de Bierset, des produits bio venant de Tel-Aviv, pour 
inonder le marché du dimanche. Pensez-vous qu’un 

produit importé avec du kérosène a encore une valeur 
biologique ? Je ne le pense pas donc, il faut vraiment 
renforcer la production pour qu’on en arrive à répondre 
nous-mêmes à la demande.

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
et À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LE RAPPORT DE L’ORGANISATION MONDIALE 

DE LA SANTÉ CONCERNANT LES EFFETS
DES FACTEURS ENVIRONNEMENTAUX

SUR LA SANTÉ»

Mme la Présidente.– L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme et à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de 
l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, sur «le rap-
port de l’organisation mondiale de la santé concernant 
les effets des facteurs environnementaux sur la santé».

La parole est à M. Borsus pour développer son inter-
pellation.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, l’organi-
sation mondiale de la santé (OMS) a publié récemment 
une première analyse, par pays, des effets des facteurs 
environnementaux sur la santé. Parmi ces facteurs on 
relève notamment : la pollution (de l’air, de l’eau), les 
dangers sur le lieu de travail, le rayonnement ultravio-
let, le bruit, les risques agricoles, les changements cli-
matiques, l’environnement bâti …).

Chaque année, suivant l’OMS, 13 millions de décès 
pourraient être évités dans le monde en améliorant 
la salubrité de l’environnement. Dans certains pays, 
l’amélioration des conditions environnementales pour-
rait réduire de plus d’un tiers le nombre de décès.

Il ressort donc clairement de ce rapport que de pro-
fondes inégalités existent entre les différentes régions 
du globe mais aussi qu’il est possible d’améliorer la 
santé en réduisant les risques liés à l’environnement.

Les pays à revenus faibles sont les plus vulnérables 
aux facteurs environnementaux ayant une incidence sur 
la santé. Pourtant, aucun pays n’est à l’abri des consé-
quences que les conditions environnementales peuvent 
avoir sur la santé. Ainsi, dans les pays où l’environ-
nement est plus sain, près d’un sixième des maladies 
cardiovasculaires pourraient également être réduites.
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Dès lors, chaque pays a un rôle important à jouer 
dans la matière. Chaque État doit prendre des mesures 
ciblées pour lutter contre ces maladies.

Chez nous, un plan NEHAP a été adopté. Certaines 
de ses recommandations concernent directement «la 
collaboration fonctionnelle entre les structures existan-
tes de l’environnement et de la santé afin de faciliter les 
décisions transversales dans un paysage institutionnel 
complexe».

Une autre souligne la nécessité de «soutenir le déve-
loppement de cours et de formations spécifiques sur 
les relations entre l’environnement et la santé». Une 
autre encore insiste sur «la nécessaire sensibilisation 
et l’éducation aux relations entre l’environnement et 
la santé».

Autant de recommandations qui soulignent la trans-
versalité de cette matière et le rôle de chaque niveau de 
pouvoir dans cette approche multifactorielle.

Puis-je dès lors connaître, Monsieur le Ministre, 
votre avis quant à ce rapport et votre analyse de la situa-
tion en Belgique et plus particulièrement en Région 
wallonne ?

Des réunions se déroulent-elles conjointement entre 
les Ministres wallons de la formation, de l’aménagement 
du territoire, de l’Équipement, de l’Environnement et 
de la santé ? Une concertation est-elle effectivement en 
place avec les Ministres concernés au sein de la Com-
munauté française (santé, enseignement …) ?

Des propositions conjointes sont-elles faites pour 
tenter de réduire les pollutions tant au niveau des ména-
ges que des transports ou encore de l’agriculture et de 
l’aménagement du territoire ?

Par ailleurs, afin de répondre au mieux aux patholo-
gies décelées notamment par l’OMS, encore faudrait-
il disposer d’outils efficaces en matière de collecte de 
données. Je me permets donc de vous interroger, Mon-
sieur le Ministre, sur l’état d’avancement de la cartogra-
phie des cancers ? Êtes-vous informé, notamment par 
la Communauté française, de l’état d’avancement de la 
cartographie des cancers ?

Avez-vous sollicité l’établissement d’autres cardio-
graphies, telles que celles des affections respiratoires, 
des maladies cardiovasculaires ou d’autres pathologies 
qui pourraient être directement liées à la présence d’un 
polluant dans l’air, l’eau ou le sol ?

Enfin, quels sont les indicateurs «environnement-
santé» actuellement disponibles ? Les mesures des 
particules en suspension et de l’ozone troposphérique 
concernent la pollution de l’air.

D’autres paramètres seront-ils mis en place pour 
estimer les conséquences de la pollution de l’eau ou 
des sols ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, je voudrais juste ajouter 
quelques mots pour dire combien je partage les préoc-
cupations de mon collègue M. Borsus.

J’ai déjà eu l’occasion, à plusieurs reprises et dans 
diverses commissions, que ce soit ici dans notre Par-
lement ou au Parlement de la Communauté française, 
d’assister, à défaut d’y prendre part, à des joutes concer-
nant précisément cette problématique de la liaison entre 
la santé et l’environnement. Je ne suis pas convaincu, 
quelle que soit la bonne volonté des acteurs ministériels 
concernés, que nous disposons de tous les éléments 
pour bien maîtriser cette problématique.

Je pense qu’il y a encore du travail à faire en termes 
de synergie, de complémentarité, de partenariat, de 
vision globale dans l’approche d’une telle problémati-
que. Comment voyez-vous les choses à ce niveau ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen pour répondre à l’interpellation, en son nom et 
au nom de Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Ac-
tion sociale et de l’Égalité des Chances.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme – Il y a encore 
énormément de choses à faire en la matière, il faut 
d’abord reconnaître que les données et la connaissance 
de l’axe santé-environnement ne cessent d’évoluer. 
Pour ramener cela à la réalité de notre Région et notre 
pays, il manque une dimension transversale. Elle doit 
être beaucoup plus forte, et peut-être que le Gouver-
nement fédéral qui se mettra en place demain, prendra 
cette dimension davantage à bras-le-corps. Il faut aussi 
que ce lien entre les différentes Régions et le Fédéral, 
au niveau de la santé publique, se fasse de façon plus 
cohérente, plus globale, plus harmonisée.

Durant la campagne électorale, j’ai pris part à un 
débat sur la qualité de l’air à Charleroi.

M. Dedecker m’a demandé de solliciter davantage 
le Gouvernement Fédéral. J’ai envoyé pas moins de 
40 courriers au Fédéral en l’occurrence au Ministre de 
la Santé, chaque fois qu’il y avait des rapports sur une 
décharge, sur un site pollué, sur la qualité de l’air, afin 
que le Ministre fédéral soit informé et qu’il puisse aussi 
intervenir de manière à travailler en pleine synergie. 
Mais, malheureusement, je n’ai même jamais reçu un 
accusé de réception. Il est fondamental d’avoir un axe 
de liaison avec le Pouvoir fédéral.

Je me permettrai Monsieur Borsus, de vous lire la 
réponse de Mme Vienne parce que je ne voudrais pas 
oublier un mot en la matière par respect pour elle. Elle 
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vous répond ceci : «Le chapitre européen du rapport 
mondial de l’OMS, consacré aux profils nationaux 
de charge de morbidité liée à l’environnement, rendu 
public le 13 juin 2007, détermine, pour chaque pays, la 
part de charge de morbidité qui pourrait être évitée en 
agissant sur certaines causes environnementales.

L’indicateur permettant d’évaluer celle-ci est com-
posé de données liées à la mortalité prématurée et aux 
incapacités. Il s’agit ici d’une modélisation établie à 
partir des données de santé nationales de base, notam-
ment les taux de mortalité par causes qui ne sont dispo-
nibles pour la Belgique que jusqu’en 1997.

Cet indicateur est mis en relation avec 3 facteurs de 
risques environnementaux : la disponibilité et la qualité 
de l’eau en 2004, la pollution de l’air intérieur par 
l’utilisation de combustibles solides, charbon en parti-
culier en 2003 et l’impact estimé sur la population des 
villes d’au moins 100.000 habitants d’une exposition 
moyenne aux particules PM10 en 2002.

On le voit, le décalage entre les données disponi-
bles rend très difficile une quelconque interprétation. 
L’OMS reconnaît d’ailleurs les limites de cette étude et 
le caractère approximatif des résultats liés, notamment, 
à la qualité des données utilisées.

Ce rapport nous procure cependant des indications 
intéressantes et confirme en Belgique, et en Région wal-
lonne en particulier, la priorité à accorder à la qualité 
de l’air.

Pour ce qui concerne la formation, le département de la 
Santé subventionne depuis plusieurs années des program-
mes de formation en santé environnementale destinés aux 
demandeurs d’emploi et aux acteurs de première ligne en 
contact direct avec les populations défavorisées.

Par ailleurs, dans les situations d’alerte environne-
mentale susceptible d’avoir un impact sur la santé, nous 
avons veillé à l’information et à la formation des méde-
cins généralistes et des professionnels de la santé et du 
social. À titre d’exemple, je rappellerai la formation orga-
nisée par l’Institut Jules Bordet et la Société scientifique 
de Médecine générale à Chimeuse ainsi que les forma-
tions organisées par la Maison médicale «La Glaise» et 
l’Observatoire de la Santé du Hainaut à Marchienne.

Je citerai enfin le colloque «Cancer et Environne-
ment», organisé le 4 mai dernier à Gembloux, et rassem-
blant différents experts reconnus internationalement, 
auquel étaient aussi invités les médecins généralistes 
de Wallonie et de Bruxelles. Cette initiative conjointe 
des ministres de l’Environnement et de la Santé régio-
naux et communautaires était une première. Il visait à 
offrir des pistes de réponses aux médecins généralistes 
souvent démunis face aux inquiétudes de leurs patients. 
Outre les exposés relatifs à l’état des connaissances 
scientifiques, le colloque a également mis l’accent sur 

la nécessaire priorité à accorder à la communication 
et à l’accompagnement des populations.

La task force Environnement-Santé, mise en place 
par le Gouvernement conjoint du 13 juillet 2006, 
constitue le lieu privilégié de concertation entre les 
Ministres de la Santé et de l’Environnement.

La prévention au niveau des ménages est envisagée 
via les programmes de formation cités plus haut et tous 
les documents éducatifs qui y ont été élaborés. L’étude 
portant sur les crèches du Hainaut et financée par le 
département de la Santé de la Région wallonne a associé 
la Communauté française, notamment pour le suivi de la 
remédiation avec l’ONE. La Conférence interministérielle 
Environnement élargie à la Santé a décidé de poursuivre 
ce type d’expérience à l’ensemble du territoire de la Bel-
gique.

En ce qui concerne la cartographie des cancers, la 
Fondation Registre du Cancer inaugurée en juin 2006 
est aujourd’hui occupée à actualiser les données pour 
l’ensemble du territoire de la Communauté française. 
Celles-ci seront disponibles dès la fin de cette année.

En ce qui concerne les autres cartographies, l’Ob-
servatoire de la Santé du Hainaut a été chargé par mon 
département de réaliser un Tableau de bord de la santé 
des Wallons. Nous disposerons fin 2007 des premières 
données de base cartographiées, facilement utilisables 
par toute personne ou institution intéressée. Ce tableau 
sera complété en 2008.

Enfin, la Ministre de la Santé de la Communauté 
française nous a assuré que les données de mortalité 
par causes seraient très prochainement disponibles 
pour l’année 2004.

Afin cependant de standardiser les analyses environ-
nement-santé et les rendre comparables entre régions 
et communautés, un groupe de travail Indicateurs a été 
constitué par la CIMES. Il est composé de représentants 
des administrations régionales et communautaires.

Et je terminerai, dit-elle, en rappelant que la constitu-
tion d’un Système d’Information en Santé Environnement 
est une des priorités définies dans le projet de Programme 
d’Actions régionales Environnement Santé.».

Complémentairement aux éléments annoncés par 
mon excellente collègue, j’ajouterai que ce système 
d’information santé-environnement pourrait être ali-
menté par le développement de la base de données des 
sols ; le réseau de contrôle des centres d’enfouisse-
ment technique et aussi le développement du réseau de 
contrôle de la qualité de l’air.

Je rappelle que j’ai fait passer les budgets de 100.000 
à 1 million d’euros. Aujourd’hui, il reste à faire un 
effort de concentration et d’harmonisation, parce qu’il 
reste de nombreux éléments épars au niveau Fédéral, il 
devrait y avoir ce regroupement nécessaire de l’ensem-
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ble des données pour poser un bon diagnostic, et après 
prendre des mesures adéquates, tant sur le plan de la 
santé que sur le plan de l’environnement.

Tout le travail qui a été réalisé au niveau de la CIMES 
est évidemment un travail important sur les indicateurs 
environnement-santé, ils existent et ils se retrouvent 
fréquemment parmi des indicateurs internationaux. Les 
véritables indicateurs santé-environnement sont plus dif-
ficiles à sélectionner et à établir, ils font toujours l’objet 
de discussions, en ce compris au plan international.

La Belgique devra participer au niveau européen et 
par le biais de la CIMES au bio-monitoring européen.

Je pourrais prendre des exemples de mon collègue, 
en l’occurrence M. le Ministre Antoine, qui a mis en 
place des normes particulières au niveau des critères 
salubrité pour les logements principalement en ce qui 
concerne le Radon. Pour ma part, j’ai mis en place un 
programme de réduction des pesticides ou insecticides 
au niveau de la Région dans une autre compétence qui 
est l’agriculture.

Trois éléments sont, à mes yeux, fondamentaux : le 
rôle du Fédéral dans l’établissement d’un diagnostic, 
une articulation beaucoup plus forte par rapport au 
niveau européen, on doit pouvoir bénéficier de l’expé-
rience scientifique, technique qui existe dans notre pays, 
et enfin accentuer encore l’ensemble des programmes 
au niveau de la réduction des pollutions.

Je soulignerai enfin l’importance vis-à-vis des 
citoyens et du corps médical.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse ainsi que pour les réponses 
apportées par votre collègue.

Je prends note des différentes initiatives, projets et 
actions menées en la matière.

J’ai le sentiment, et probablement que l’échéance de 
formation du Gouvernement fédéral en offre une oppor-
tunité circonstancielle, que la Conférence interminis-
térielle santé-environnement pourrait peut-être faire le 
point sur l’ensemble des actions menées et des résultats 
quantifiés et tenter d’avoir une évaluation.

Je pense que la coopération avec les représentants du 
monde médical, qu’ils soient de première ligne, c’est-à-
dire, médecins généralistes, ou qu’ils soient spécialisés 
dans telle ou telle discipline, est essentielle à mes yeux. 
Leur témoignage est à cet égard hautement pertinent. 
Si nous avons pu à la suite d’une évaluation et d’une 
mobilisation faire reculer la mortalité et les causes de 
maladies, je pense qu’on aura fait œuvre utile.

Je voudrais terminer par un petit détour, en région rurale 
où j’observe avec crainte et circonscription, des indica-

teurs négatifs en termes de qualité de l’air. Je pense que 
cette préoccupation environnement-santé se décline avec 
des acuités importantes dans une série de situations mais 
parfois, de façon surprenante dans des environnements où 
on ne l’attend pas nécessairement. Il n’est pas nécessaire 
de rappeler que ce travail est important, il est capital puis-
qu’il s’agit de la vie des gens, et souvent des plus faibles, 
des plus pauvres ou des plus jeunes, qui ont moins de pos-
sibilités de résister à ces environnements agressifs.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse et je me joins tout à fait 
aux propos de mon Collègue M. Borsus.

Mme la Présidente. – Je vous informe que Mme 
Cornet transforme sa question concernant «les criti-
ques formulées par Inter-Environnement Wallonie, le 
Conseil économique et sociale de la Région wallonne 
et le Conseil wallon de l’environnement pour le déve-
loppement durable en ce qui concerne le plan «Air-Cli-
mat»» en question écrite.

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENt
ET DU TOURISME,

SUR
«LES MULTIPLES CRITIQUES

AUTOUR DU PLAN «AIR CLIMAT» WALLON»

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LA COHÉRENCE

DES DIFFÉRENTS PLANS SOUMIS
À L’EXAMEN ET À ENQUÊTE PUBLIQUE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Wesphael, sur «les multiples critiques 
autour du plan «air climat» wallon» et la question orale 
de M. Wesphael, sur «la cohérence des différents plans 
soumis à l’examen et à enquête publique» à M. Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-
nement et du Tourisme.

La parole est à M. Wesphael pour développer son 
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, le 
15 mars dernier, le Gouvernement wallon a adopté 
un projet de plan «air climat» reprenant 82 mesures 
prioritaires dont certaines ont déjà été annoncées et 
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ensuite, ce projet de plan a été soumis à diverses ins-
tances consultatives.

Tant le Conseil économique et social de la Région 
wallonne que le CWEDD, que des organismes exté-
rieurs comme Inter-Environnement Wallonie ont remis 
des avis particulièrement critiques sur les mesures pro-
posées par le Gouvernement.

Outre le statut de ce plan qui n’est pas déterminé, 
les avis pointent le décalage entre les constats et les 
mesures proposées pour y remédier, la faiblesse des 
moyens budgétaires, le caractère peu coordonné et 
décousu de nombreuses mesures et le manque d’ob-
jectifs concrets.

Je m’étonne par ailleurs que ce plan se décline dans 
un cadre qui tolère des augmentations de la consomma-
tion d’énergie, ce qui est en totale contradiction avec les 
objectifs que se fixe le Gouvernement.

Je souhaite par ailleurs personnellement revenir sur 
un aspect essentiellement gouvernemental : l’absence 
de mesures en aménagement du territoire, à l’habitat et 
aux transports qui sont les clés essentielles pour bâtir 
une politique «air climat» digne de ce nom.

Sur base de ces analyses, pouvez-vous, Monsieur 
le Ministre, m’apporter les précisions suivantes : avez-
vous pris en compte les multiples et pertinentes remar-
ques et suggestions des organes consultatifs ?

Avez-vous convaincu vos collègues au sein du 
Gouvernement pour qu’ils apportent une contribution 
significative en termes de mesures phares en matière 
d’aménagement du territoire et de transport ?

Quel statut légal sera octroyé à ce plan pour lui don-
ner une réelle assise ? L’objectif du plan qui s’inscrit 
dans le cadre d’une augmentation de la consommation 
énergétique va-t-il être confirmé ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Il y a eu 
une consultation, la plus large possible par rapport à ce 
plan «air climat» et je tiendrai compte des remarques, 
des avis, des critiques afin de faire évaluer l’ensemble 
de ce plan.

J’ai demandé à mon administration d’analyser 
très précisément l’ensemble de ces remarques qui 
seront prises en compte dans la mesure où elles sont 
constructives et où je me réjouis d’ailleurs de l’accueil 
global qui était réservé au document. Si je prends le 
Conseil économique et social de la Région wallonne, 
il s’est d’ailleurs exprimé dans ces termes, le Conseil 
se réjouit de l’élaboration de plan «air climat», il salue 

les efforts entrepris pour impliquer l’ensemble du Gou-
vernement au travers d’actions touchant les différentes 
compétences de la Région ainsi que l’implication de 
la Communauté française en matière de recherche et 
d’enseignement. Le Conseil relève également la qua-
lité du document et plus particulièrement les chapitres 
présentant les différents engagements internationaux et 
les différents phénomènes de pollution.

Le 15 mars dernier, Inter-Environnement Wallonie 
se réjouissait et je cite, «qu’une dynamique positive soit 
enfin lancée au niveau du plan «air climat»», malheu-
reusement à deux jours des élections, Inter-environne-
ment a eu un point de vue tout à fait différent. Certes, 
j’ai un grand respect pour Inter-Environnement, mais 
j’ai un doute dans le chef de la personne qui coordonne 
ses actions et y voit dans ma volonté une stratégie plus 
politique qu’écologique. Je tiendrai néanmoins compte 
des critiques constructives d’Inter-Environnement.

Concernant maintenant les contributions des dif-
férents collègues. Dans le projet, chaque collègue 
concerné par le plan contribue au moins à cinq actions 
concrètes. La plupart des mesures seront concrétisées 
évidemment avant la fin de cette législature.

Chaque Ministre du Gouvernement au travers de la 
feuille de route est un Ministre de l’Environnement.

Certaines actions sont déjà engagées telles que la 
performance énergétique des bâtiments, et l’exposition 
d’éoliennes. En ce qui concerne l’axe environnement-
emploi, on l’estime à 15.000 emplois en 15 ans, soit 
1.000 emplois par an, en matière de rénovation d’éco-
construction, 1 milliard a été investi dans le secteur de 
l’épuration, et il s’agit de 4.000 emplois également.

J’aurais pu limiter le plan à fixer des objectifs environ-
nementaux et à annoncer la création d’une commission 
chargée de faire des propositions, de proposer des mesu-
res et d’évaluer celles-ci pour atteindre les objectifs, cela 
aurait sans doute été plus facile. Le plan des objectifs 
clairs pour la Région est décliné entre secteurs et dis-
pose d’un premier volet d’actions prioritaires à mettre en 
œuvre immédiatement. Il se veut le plus concret, le plus 
programmatique et le plus transversal possible.

Je ne demande pas mieux que de pouvoir améliorer 
l’ensemble de ce plan, ce n’est pas un plan statique, il 
se veut dynamique et donc, il fait appel à la contribution 
de chacun.

J’ai dû mettre en œuvre un autre plan axé sur la 
santé-environnement, on en parlait tout à l’heure, au 
niveau de la qualité de l’air et malheureusement un bon 
nombre de personnes décèdent chaque année de façon 
prématurée dans notre Région.

Depuis lors, une série de plans annexes concernant 
des matières sensibles telles que : PM10, émission de 
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CO2, pics d’ozone, canicules, se sont greffés autour de 
ce texte.

Il y a eu toutes les contraintes vis-à-vis des entrepri-
ses au travers de normes beaucoup plus sévères. Prenons 
l’exemple du CCD pour les poussières fines, les normes 
que j’ai mis en place sont plus drastiques, on est passé à 
des filtres à manches. Il y a aussi les normes IPPC avec la 
révision de secteur qui est en cours, elle va se terminer fin 
de cette année et elle va permettre d’atteindre des objec-
tifs beaucoup plus intéressants. Il faudra d’abord une cer-
taine harmonisation au niveau des normes de la Région 
wallonne, puisque jusqu’à présent, je n’ai pu qu’inter-
venir de façon ponctuée en fonction des révisions, des 
demandes de permis et j’en profitais pour mettre des nor-
mes plus sévères, une transparence et une information 
beaucoup plus grande vis-à-vis des riverains.

Le projet de plan «air climat», tout critiquable soit-il, 
se veut réaliste et vrai tout en étant le plus transversal, le 
plus concret et le plus progressiste possible. Cela ne va 
pas se faire sans effort et sans participation de tout un 
chacun. Le plan étant une source médiane de légalité, 
les 82 actions retenues lient le Gouvernement.

Le plan ne s’inscrit pas dans une logique d’aug-
mentation de la consommation énergétique, que du 
contraire, puisque plusieurs actions visent à la réduc-
tion de la consommation de l’énergie des bâtiments 
de la Région (les écoles, les communes, notamment 
avec les projets de cogénération qui s’y raccrochent) 
et l’énergie hydraulique qui se trouve particulièrement 
sur la Meuse. Il n’y a pas de volonté d’augmenter la 
consommation, mais de la réduire et d’apporter aussi 
d’autres types d’utilisations de l’énergie au travers de 
l’ensemble du plan.

Pour conclure, je ne demande qu’une chose, que 
chacun apporte sa contribution. Nous aurons une dis-
cussion à ce sujet que je souhaite la plus large possible. 
Une fois que les avis seront analysés par mon adminis-
tration, je demande que chacun vienne faire ses propo-
sitions, celles-ci doivent tenir la route, être concrètes 
et rentrer dans cette transversalité demandée et bien 
évidemment elles doivent être réalistes au niveau des 
impacts budgétaires.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wes-
phael.

M. Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse assez complète. Toutefois, si nous vou-
lons avoir une cohérence en matière de lutte contre le 
réchauffement climatique, il faut que celle-ci s’inscrive 
dans une logique de développement durable. Je constate 
simplement que vous avez arrêté le plan «Air-Climat» 
sur des bases sérieuses ; ensuite vous avez demandé 
un avis aux différentes instances que j’ai citées tout à 
l’heure.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – J’ai demandé 
l’avis à la population.

M. Wesphael (Écolo). – C’est une procédure de 
consultation normale.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je n’étais pas 
obligé de la faire.

M. Wesphael (Écolo). – C’est bien de la faire.

Par contre ce que je ne comprends pas, c’est que vous 
allez recommencer exactement la même chose pour la 
mise en œuvre d’un projet de stratégie régionale de 
développement durable. Vous allez demander un certain 
nombre d’avis et puis, vous allez effectivement nous 
dire ce qu’il y a dedans. Je ne comprends pas quelle est 
la différence entre votre volonté de travailler transver-
salement avec les ministres et le fait de séparer le plan 
«Air-Climat» du développement durable. Ma réplique, 
Monsieur le Ministre, correspond à ma question 6 et 
donc, je l’aurais ainsi posée.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Elle était prévue 
cette après-midi.

M. Wesphael (Écolo). – Je pose une question qui 
est en lien direct avec le plan «Air-Climat», je ne la 
développe pas, puisqu’elle fait trois pages. Ceci nous 
fait gagner du temps.

Mme la Présidente. – Pour autant que Monsieur le 
Ministre accepte de vous répondre maintenant, j’accède 
à votre demande tout en vous signifiant qu’à l’avenir, si 
vous désirez joindre une question orale à une interpel-
lation, il conviendrait de le signifier avant la réalisation 
de l’ordre du jour.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Pour vous 
répondre, le plan «Air Climat» peut s’inscrire dans une 
stratégie globale régionale de développement durable. 
Cette stratégie va définir l’ensemble des actions au 
niveau de la Région, et pas uniquement par rapport à 
la lutte contre les émissions des gaz à effet de serre. 
L’un, peut s’appliquer à l’autre, mais cette stratégie 
régionale de développement durable est beaucoup plus 
large puisque cela reprend l’ensemble des actions, que 
ce soit le changement climatique, le transport durable, 
la consommation durable, la conservation de la gestion 
des ressources naturelles, la santé publique, l’inclusion 
sociale, la démographie, la migration, la pauvreté, etc.
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Bien sûr, on retrouvera dans la stratégie régionale de 
développement durable, des éléments inhérents au plan 
«Air Climat». Mais je me devais d’avoir un plan clair, 
net et précis au niveau de la lutte contre le réchauffe-
ment climatique, des pollutions de l’air et, par ailleurs 
avoir une stratégie globale plus large au niveau des poli-
tiques tant en termes d’économie, d’emploi, au niveau 
social, etc.

M. Wesphael (Écolo). – Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre pour votre réponse claire.

Mme la Présidente. – Ceci met fin à nos travaux de 
la matinée. La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 12 heures 30 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 11 minutes.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LE PROJET «PAPINE»
ET LE DIFFÉREND AVEC IDELUX»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-
nement et du Tourisme, sur «le projet «Papine» et le 
différend avec Idelux».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser 
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre, une polémique est apparue 
ces derniers jours, vous mettant aux prises avec les plus 
hautes autorités d’Idelux concernant le dossier de la 
ferme Papine.

Selon les informations qui ont filtré, il semblerait que 
vous ayez souhaité «enterrer» le dossier, au grand dam 
de l’intercommunale Luxembourgeoise.

Dès lors, je souhaiterais que vous indiquiez si ce 
projet était bel et bien inscrit depuis deux ans dans le 
contrat de gestion d’Idelux approuvé à l’unanimité du 
Conseil d’administration.

Avez-vous, antérieurement à vos déclarations, dans 
la presse de ces derniers jours, pris contact avec les 
services d’Idelux à propos de ce projet de filière porcine 
pour demander des éclaircissements ?

Idelux répond par la négative à cette question. Qu’en 
est-il ?

Pourquoi avez-vous souhaité intervenir, à ce moment 
précis, dans le dossier alors que le Gouvernement wal-
lon aura éventuellement la possibilité d’intervenir en 
aval dans la procédure ?

Enfin, quelles mesures concrètes allez-vous prendre 
afin de sortir de ce conflit ?

J’aurais aimé avoir quelques éclaircissements.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la Pré-
sidente, Madame la Députée, je ne suis pas membre du 
Conseil d’administration d’Idelux ni Ministre de tutelle 
des intercommunales. Il ne m’appartient donc pas de 
vous dire ce que le contrat de gestion, d’Idelux a prévu 
pour la ferme Papine.

Par contre, dans le cadre du projet «Luxembourg 
2010» la province a notamment comme objectif le 
développement d’une filière porcine durable en Pro-
vince de Luxembourg.

J’ai eu, à ce propos, des contacts, à plusieurs repri-
ses, avec les responsables d’Idelux et avec le Gouver-
neur de la province, sur une étude que j’ai financée afin 
d’établir le type précis de filière porcine en Province de 
Luxembourg pour d’une part :

– � avoir une revalorisation du «Jambon d’Ardennes», 
avoir une qualité de matière première supérieure ;

–  respecter l’environnement et les riverains ;

– � permettre aux agriculteurs d’avoir cette diversifica-
tion.

Bref, une étude la plus large et la plus développée 
possible pour prendre en compte tous les aspects de la 
filière porcine en Province de Luxembourg, en assu-
rant aussi le développement de l’entreprise familiale et 
éviter que nos agriculteurs ne deviennent finalement, 
parfois, des «ouvriers» d’investissements flamands.

J’ai donc rencontré les différents acteurs sur ce sujet et 
marqué mon accord pour le financement d’une étude sur 
l’ensemble de la filière. Dans le même temps, il y a eu 
des avancées sur un projet particulier : la ferme Papine.

N’ayant pas obtenu les résultats de l’étude, j’ai 
demandé, le 25 mai 2007, après maintes réunions, de 
mettre provisoirement fin au projet. J’ai d’ailleurs utilisé 
l’expression «mettre la charrue avant les bœufs» puis-
qu’il faut d’abord savoir et connaître les résultats d’une 
étude globale sur l’ensemble de la filière porcine dans 
notre province avant de défendre un projet concret.
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Je reverrai de toute façon les différents acteurs et res-
ponsables d’Idelux dans les prochains jours pour voir 
où ils en sont exactement. Le 5 juin, j’ai reçu un rapport 
d’Idelux. Le Comité de projets se réunira le 27 juin et 
en fonction de ces éléments-là, je pourrai vous en dire 
plus. Mais il est, au préalable, nécessaire :

–  d’avoir une étude complète ;

– � d’appréhender les éléments pour les exploitations agri-
coles afin qu’il y ait des retombées positives au niveau 
économique et de l’emploi dans notre province ;

– � respecter l’environnement et l’ensemble des autres 
acteurs ;

– � avoir une valorisation du «Jambon d’Ardennes» en 
AOP à partir d’une production de porc de qualité.

C’est en fonction de ces éléments que nous pourrons 
développer une filière dans notre province.

En ce qui concerne la ferme Papine, il y a là un poten-
tiel de production important ainsi que des éléments qui 
ne s’inscrivent pas dans l’étude puisque nous ne som-
mes pas encore en possession de celle-ci. Attendons 
donc cette étude avant d’aller plus loin.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie M. le 
Ministre pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LA NÉCESSAIRE INFORMATION

SUR LE CHOIX DE L’ÉPURATION COLLECTIVE 
OU INDIVIDUELLE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur «la nécessaire information sur le choix 
de l’épuration collective ou individuelle».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, la problématique de 
l’épuration de l’eau nous tient à cœur. Il s’agit d’un 
défi primordial pour notre Région. Le Gouvernement 
investit beaucoup d’argent et d’efforts afin que notre 
Région remplisse ses obligations européennes. Par 
ailleurs, la Banque européenne d’investissement est 

devenue un partenaire important dans l’équipement de 
notre Région.

Tout cela est très positif. Mais je reste persuadé que 
ce n’est qu’avec l’appui des citoyens et leur implication 
dans ce processus que nous parviendrons à atteindre 
ces objectifs.

Monsieur le Ministre, il semble qu’il y ait quelques 
zones où les particuliers ne savent toujours pas s’ils 
doivent se raccorder aux égouts ou s’ils doivent inves-
tir dans une station individuelle d’épuration des eaux. 
Dans ma région, j’ai été sensibilisé par les citoyens 
d’ Honsfeld et de Wirtzfeld, deux villages de la commune 
de Büllingen, qui se trouveraient dans cette situation.

Si c’est le cas pour les deux villages, je suppose 
qu’ils ne sont pas les seuls à être dans le cas. D’une 
manière générale, Monsieur le Ministre, quels sont les 
mécanismes que la Région wallonne peut mettre en 
place afin d’informer les citoyens quant au choix qu’ils 
seront amenés à opérer ?

Quelles sont les collaborations qui peuvent être mises 
en place avec les autorités locales afin de permettre aux 
citoyens de s’impliquer dans le processus d’épuration 
individuelle ?

Mais, au-delà des mesures normatives que nous 
votons dans ce Parlement, n’est-ce pas là une possibilité 
de faire participer les citoyens aux décisions relatives 
à l’environnement ?

Monsieur le Ministre, de manière très ponctuelle, 
pouvez-vous m’informer sur la situation des villages 
d’Honsfeld et de Wirtzfeld ? Sont-ils repris en zone col-
lective ou autonome ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la Prési-
dente, Monsieur le Député, vous soulevez toute la pro-
blématique des zones d’assainissement transitoires qui 
ont été maintenues au plan d’assainissement par sous-
bassin hydrographique, les fameux PASH. Ces zones 
sont vouées à évoluer vers l’assainissement collectif ou 
l’assainissement autonome. Elles ont été proposées en 
assainissement transitoire car des incertitudes pesaient 
sur le régime d’assainissement définitif à y appliquer au 
vu de leur configuration.

Des études plus approfondies sont toujours néces-
saires pour fixer définitivement le régime d’assainisse-
ment – il y a différents éléments qui intervenaient sur 
place (égouttage, etc.). On ne voulait donc pas attendre 
d’avoir la dernière réponse pour avancer sur la majorité 
(99 % du territoire). Sur l’ensemble du territoire, cela 
représente 1 % de la population qui est concernée par 
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ce régime transitoire. Partout ailleurs, le citoyen est fixé 
sur ses droits et devoirs en matière d’assainissement.

Les personnes qui se situent dans ces zones transi-
toires ne sont toutefois pas dans un vide juridique en 
matière d’assainissement, puisque l’article 282 est 
d’application. Celui-ci stipule que : «Le régime d’assai-
nissement transitoire implique que toute nouvelle habi-
tation sera équipée d’un regard de visite et d’un système 
séparant l’ensemble des eaux pluviales des eaux rési-
duelles ainsi que d’une fosse septique et équipée d’un 
dégraisseur, laquelle doit, le cas échéant, être raccordée 
à l’égout existant le long de la voirie conformément aux 
dispositions de l’article 270, etc. Lorsque les conditions 
d’implantation le permettent une zone de 10 m2 est pré-
vue entre la fosse septique et le mode d’évacuation pour 
le placement éventuel d’un système d’épuration indivi-
duelle.». Donc, ces cas-là sont prévus, dans la réglemen-
tation, pour les nouvelles habitations.

Afin de lever toute ambiguïté et incertitude, il y a lieu 
que ces zones soient analysées dans les meilleurs délais, 
pour fixer le ou les régimes d’assainissement définitifs 
qui devront s’y appliquer. Il s’agit d’une précision aux 
PASH que la SPGE, via l’organisme d’assainissement 
agréé, compétent dans chaque commune, devra réaliser, 
tout prochainement, en phase avec les études de zones 
prioritaires. Une demande leur a d’ailleurs été adressée 
en ce sens.

En ce qui concerne les villages d’Honsfeld et de 
Wirtzfeld, je peux déjà vous assurer qu’ils se situent 
bien en zone prioritaire puisqu’ils se trouvent à moins 
de dix kilomètres d’une zone de baignade. De plus, 
s’agissant du sous-bassin de l’Amblève, ils feront l’ob-
jet de la première phase d’études de zones. Ces études 
devront être finalisées d’ici un an au plus tard.

Dès que les derniers arrêtés seront pris, notamment 
en matière de contrôle et de normes techniques relatives 
au système d’épuration individuelle – pour rappel, je 
suis déjà passé en première lecture –, une information 
la plus large possible, par le biais des organismes d’as-
sainissement agréés et les communes, sera faite auprès 
des citoyens.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je suis d’accord avec le Ministre 
lorsqu’il dit qu’on ne peut pas faire attendre l’ensem-
ble de la Région wallonne tant qu’on n’a pas encore 
les définitions et les réponses concrètes pour le dernier 
pour cent qui reste encore à examiner. Pourtant cette 
question se pose pour les personnes concernées par ce 
régime transitoire : s’ils font un ensemble d’investisse-
ments, celui-ci tiendra-t-il toujours quand ils passeront 
du régime transitoire en régime définitif ? Ou peuvent-
ils rester en attente jusqu’à ce que la décision définitive 

tombe, sauf en ce qui concerne la création de fosses 
septiques et le placement des dégraisseurs.

Cette question peut paraître assez paradoxale, mais 
elle se pose pour un bon nombre de citoyens. Par exem-
ple, lorsqu’ils seront, en version définitive et donc 
repris en zone individuelle, doivent-ils rouvrir la cour 
pavée devant leur habitation ? Ceci sollicite une réponse 
rapide.

Vous dites que, pour les deux villages concernés, 
une réponse devrait être apportée dans un délai d’un 
an environ.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Ils devraient être 
en épuration individuelle avec les aides majorées qui 
s’y appliquent.

On peut d’ores et déjà se dire que ce sera le cas, 
puisqu’ils sont à proximité d’une zone de baignade. On 
définit la zone à plus ou moins 10 kilomètres d’une 
zone de baignade.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN NATIONAL
D’ACTION SANTÉ-ENVIRONNEMENT»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-
nement et du Tourisme, sur «la mise en œuvre du Plan 
national d’action santé-environnement».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Madame la 
Présidente, chers Collègues, Monsieur le Ministre, plu-
sieurs études publiées, ces dernières semaines, démon-
trent l’augmentation sensible de cas d’apparition de 
l’asthme et d’affections ORL chez les enfants vivant à 
proximité d’axes importants de circulation.

Il ressort d’une récente étude anglaise que des actions 
concrètes et rapides doivent être menées. La pression 
automobile grandissante est l’un des principaux fac-
teurs de cette recrudescence.

N’est-il pas temps d’avancer à grands pas dans le plan 
national d’Action Santé-Environnement qui reste large-
ment méconnu du grand public et absent de l’agenda 
politique du Gouvernement wallon ? Pouvez-vous nous 
faire l’état des lieux de votre action en la matière ?
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Par ailleurs, êtes-vous prêt à réaliser, et avez-vous les 
moyens de réaliser rapidement :

– � un état de la situation, comprenant une analyse des 
microparticules et des NOx dans les zones densément 
peuplées proches des axes importants et autoroutes 
urbaines pour identifier les zones les plus polluées ;

– � un dépistage des problèmes respiratoires et d’aller-
gies chez les enfants concernés ;

– � des mesures urgentes dans les zones concernées 
impliquant des réponses thérapeutiques pour les 
enfants ainsi qu’une réduction de la vitesse autorisée, 
le soutien à la mobilité alternative, une adaptation 
des itinéraires en zone urbaine et éventuellement une 
adaptation des indications GPS ?

Que pensez-vous de la réalisation d’une étude pour 
une stratégie d’actions dans le moyen et le long terme ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la Prési-
dente, Madame la Députée, je ne vais pas me prononcer 
sur les causes de l’augmentation de l’asthme dans notre 
pays, mes collègues de la Santé étant mieux à même de 
vous répondre sur ce plan. Il paraît clair que de nom-
breux facteurs de risques existent voire interagissent, 
et la pollution de l’air extérieur ne constitue que l’un 
d’entre eux.

Dans une importante étude consacrée à l’impact 
sanitaire de la fréquentation des piscines chlorées, le 
Professeur Bernard a tenté de relever l’influence de cel-
les-ci sur la prévalence de l’asthme.

Nous agissons concrètement pour remédier à ce pro-
blème. J’ai l’impression que vous faites preuve d’une 
grande amnésie en la matière.

Le secteur des transports est une importante source 
d’émission de polluants sous forme gazeuse et de par-
ticules. La Région, du fait de son réseau routier très 
dense et de la composition de son parc routier, majori-
tairement constitué de véhicules diesel, est particulière-
ment exposée à la pollution liée au trafic.

Après le projet du plan «Air-Climat» approuvé par 
le Gouvernement en mars dernier, le Rapport analyti-
que sur l’état de l’environnement wallon 2006-2007, 
fraîchement publié, dresse un bilan de la situation, des 
actions menées et propose des mesures complémentai-
res. Je vous y renvoie pour plus de détails et pour éviter 
que vous ne tombiez dans la facilité de dire qu’il n’y a 
rien au niveau de l’agenda politique du Gouvernement 
wallon, puisque toute une série d’actions sont menées 
et concrétisées sur le terrain.

La Région gère activement un réseau télémétrique 
de 22 stations de mesures fournissant des informations 
en temps réel et en continu sur la qualité de l’air : 16 
d’entre elles mesurent les NOx et onze, bientôt douze, 
mesurent la concentration PM 10.

J’ai, en outre, fait passer le budget du secteur de 
100.000 euros à plus d’un million d’euros, dix fois plus 
que quand vous étiez au Gouvernement. De nouveaux 
analyseurs s’y ajouteront dans les trois ans ; deux sta-
tions télémétriques supplémentaires verront également 
le jour à brève échéance ainsi que sept points de mesure 
de PM 2,5, dans ce cas-ci, avant le terme de l’année 
2008.

En ce qui concerne le plan national «Environnement-
Santé», je rappelle que le projet «villes et pollution» 
soutenu par la CIMES et par la Région, au travers de 
celle-ci, vise, à titre expérimental, pour trois villes ou 
agglomérations belges dont Liège, la collecte de don-
nées et la modélisation des impacts de l’exposition pour 
les PM 10, les PM 2,5 et l’ozone. Avec mes collègues 
concernés, j’examinerai avec attention les résultats de 
cette étude pour dégager de nouvelles pistes d’action.

Par ailleurs, la CIMES a demandé à la Cellule per-
manente «Santé-Environnement» à laquelle mon admi-
nistration participe – que nous avons mis en place avec 
mes collègues, Mmes Vienne et Fonck –, de préparer le 
plan d’Action 2008-2013, en le ciblant sur la diminu-
tion de l’incidence des problèmes respiratoires priori-
tairement chez les jeunes enfants.

Mesurer les émissions et évaluer l’impact sur la 
santé, c’est une chose, réduire la pollution à la source 
en est une autre. À cet égard le projet plan «Air-Climat» 
met l’accent sur la gestion de la mobilité par le déve-
loppement des alternatives au transport par route, par 
la diminution de besoins de mobilité par un meilleur 
aménagement du territoire, par un travail important sur 
les comportements – autant de sujets relevant des com-
pétences de mes collègues, MM. Antoine et Daerden.

Je vous renvoie sur l’ensemble des actions au niveau 
du plan «Air-climat» par ailleurs et aussi à ce que j’ai 
pu dire ce matin en répondant à M. Borsus et en repre-
nant l’ensemble de mes réponses et celles de ma collè-
gue, Christiane Vienne.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Vous vous trom-
pez de ton, Monsieur le Ministre ! Je vous ai posé des 
questions concrètes et constructives, et vous m’attaquez 
et me qualifiez d’amnésique.
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Je ne pense par ailleurs pas que vous soyez en état de 
faire la leçon à quiconque, et encore moins d’utiliser de 
tels qualificatifs à mon encontre.

Je vous rappelle que vous et moi avons signé le pacte 
écologique des associations belges. Vous avez peut-être 
déjà oublié qu’il contient un point numéro 7 visant à 
ne pas augmenter le réseau autoroutier. Or, en même 
temps, vous êtes prêt à investir dans la construction de 
deux tronçons autoroutiers. Quel paradoxe !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Comme vous 
l’avez fait vous-même en 2001, avec l’approbation du 
Ministre Daras et du Secrétaire politique d’Écolo.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’exige que 
vous me laissiez m’exprimer et que vous respectiez le 
travail du Parlement. J’imagine que vous savez qu’une 
des fonctions du Parlement est de contrôler l’action du 
Gouvernement, et non pas l’inverse.

Vous invoquez le Plan «Air-Climat». Vous n’allez 
tout de même pas me dire qu’il contient une stratégie 
dans les secteurs du transport et de la mobilité. Dans ces 
domaines, il est tout simplement nul.

Et je ne suis pas la seule à penser de la sorte : Inter-
Environnement Wallonie et le Conseil disent la même 
chose.

Vous commencez votre intervention en balayant d’un 
revers de la main ce qui concerne la santé. J’espère ne 
pas vous apprendre qu’il y a des endroits pour aborder 
la transversalité-environnement.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LES RECRUTEMENTS

AU SEIN DE LA DIVISION NATURE ET FORÊTs»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Dardenne à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur «les recrutements au sein de la Divi-
sion Nature et Forêts».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, vous n’êtes pas sans savoir que le 
nombre d’agents au sein de la DNF pose actuellement 
problème, et plus spécialement le nombre d’agents au 
sein des cantonnements, d’autant plus que les tâches 

qui leur sont confiées sont de plus en plus nombreuses. 
Manifestement, il y a un problème entre le volume de 
travail à exécuter et le nombre d’agents susceptibles 
de l’exécuter. Non seulement le nombre d’agents est 
insuffisant, mais le nombre d’agents opérationnels l’est 
encore davantage.

Tout le monde conviendra, qu’il s’agisse du Ministre 
chargé de la Fonction publique ou du Ministre chargé 
en la matière, que des recrutements sont nécessaires.

Quand ces recrutements pourront-ils intervenir 
d’autant plus que la procédure est lourde et par consé-
quent longue ? Des réserves de recrutement doivent être 
constituées car, à ma connaissance, les réserves consti-
tuées sont épuisées ou pratiquement. Pourriez-vous 
m’éclairer à ce sujet ? Des examens sont-ils envisagés ? 
Si oui, quand le seront-ils ? Quand le personnel pourra-
t-il être réellement affecté au cantonnement ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la 
Présidente, Monsieur le Député, le précédent Ministre 
de la Fonction publique, M. Michel, avait bloqué tout 
recrutement entre 1999 et 2004. C’est une des raisons 
pour lesquelles les réserves de recrutement sont vides 
ou presque.

M. Dardenne (MR). – Ce n’était pas M. Charles 
Michel mais le Gouvernement wallon.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Le projet de 
réorganisation de la DNF doit permettre d’améliorer 
l’adéquation entre la charge de travail et le personnel 
disponible.

Pour rappel, une mesure objective de la charge de 
travail de chacune des circonscriptions territoriales 
(directions, cantonnements, brigades) a été réalisée 
et c’est sur cette base que la DNF sera découpée de 
manière plus rationnelle et plus opérationnelle, puis-
qu’on a remarqué les distorsions qui pouvaient exister. 
C’est assez logique puisque tout cela n’a plus été revu 
depuis très longtemps et qu’il y a eu une évolution sur 
le terrain aussi au niveau de la charge de travail. Les 
missions de la DNF n’ont cessé de croître et parfois 
avec un impact plus fort dans certains cantonnements 
par rapport à d’autres, suivant les nouveaux objectifs 
politiques, notamment en matière de développement de 
la nature.

Ce projet de réorganisation arrive à terme et je vais 
pouvoir le présenter, sous peu, au Gouvernement wal-
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lon. Lorsqu’il sera abouti, les communes clientes de la 
DNF verront, j’en suis persuadé, une amélioration du 
service rendu pour autant que la volonté partagée par 
mes collègues se traduise dans les faits, notamment en 
termes d’occupation complète du cadre, les deux étant 
liés. En ce qui concerne la réorganisation, j’ai fait mon 
travail et je le présenterai prochainement au Gouverne-
ment. Il faudra qu’on puisse compléter le cadre de la 
DNF pour la rendre plus opérationnelle.

Je n’attends pas la mise en œuvre de cette réorgani-
sation pour agir face au manque de personnel. À l’oc-
casion du premier plan de recrutement 2007, le 31 mai 
dernier, j’ai procédé à la déclaration de vacance de 
10 emplois au sein de la DNF (8 ouvriers forestiers, 
1 ingénieur agronome Eau et Forêt et un gradué en syl-
viculture). Ces dix agents viendront très bientôt renfor-
cer de manière effective les rangs de la DNF.

Enfin, tout départ d’agent fera l’objet d’une mesure 
de remplacement, qu’il s’agisse d’un départ définitif ou 
temporaire : huit agents des services extérieurs dont le 
départ définitif est intervenu au premier trimestre 2007 
et cinq agents temporairement absents, soit un total de 
23 recrutements dans les prochaines semaines.

Cela étant, cette réorganisation ne pourra pas fonc-
tionner pleinement, si on ne complète pas le cadre rapi-
dement. Je suis persuadé que mon excellent collègue, 
Monsieur le Ministre Courard, pourra apporter aussi 
des solutions en la matière, nous travaillons d’ailleurs 
main dans la main par rapport à ce dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis- 
tre Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Si vous m’y autorisez, 
j’émettrai une réaction sous forme de question complé-
mentaire. Le personnel auquel vous avez fait allusion 
a-t-il été recruté dans un cadre contractuel, en dehors 
des règles du SELOR, ou a-t-il été puisé dans la réserve 
de recrutement ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – La réserve 
était vide, donc, ce n’était pas possible avec le SELOR. 
Sinon, on passe par des procédures dans l’attente 
d’avoir de nouveaux examens au niveau du SELOR, 
ceux-ci seront reportés à l’année prochaine.

M. Dardenne (MR). – Si les examens sont organi-
sés l’année prochaine, dans quels délais le personnel 
pourra-t-il être opérationnel ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vous ai 
parlé de 10 et 23 emplois. Sur le reste, je ne peux vous 

répondre à la place du Ministre de la Fonction publique 
qui est chargé d’impulser, au niveau de l’organisation, 
des examens et de compléter l’ensemble du cadre. Il 
faut d’abord organiser ces examens et ensuite, dans un 
second temps, compléter le cadre.

M. Dardenne (MR). – Par expérience, ne pourriez-
vous pas donner une idée du délai ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Plus ou moins 
une année.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. – La question de M. Bayenet 
à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme, sur «l’évaluation 
de l’opération «stop pub»» est transformée en question 
écrite.

QUESTION ORALE

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LES INVESTISSEMENTS RELATIFS AU PROJET 

«EIFEL ET ARDENNES
COMME RÉGION AQUATIQUE»»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur «les investissements relatifs au projet 
«Eifel et Ardennes comme région aquatique»».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, l’Eurégio Meuse-Rhin 
approuve en 2001 son programme Interreg qui com-
prend, en autres, le projet «tourisme aquatique Hautes 
Fagnes Eifel», mieux connu sous le nom «Eifel-Arden-
nes, région aquatique». C’est un projet touristique des-
tiné à promouvoir globalement la région verviétoise et 
même au-delà, en regard avec l’eau et les lacs existants 
dans cet arrondissement. Le projet regroupe une multi-
tude de partenaires qui unissent leurs efforts pour com-
mercialiser la sous-région par un marketing coordonné. 
Avec Verviers comme capitale de l’eau et le renom de 
la Ville de Spa, on a certes les atouts nécessaires pour 
que le projet réussisse.
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Dans une séance récente, le Gouvernement wallon 
a décidé d’octroyer un subside de 290.000 euros pour 
l’aménagement et l’équipement touristique du Barrage 
de la Gileppe, grande réserve d’eau potable située sur 
le territoire des communes de Jalhay, de Limbourg et 
de Baelen, et notamment pour la construction d’un bâti-
ment d’accueil et d’interprétation.

Je n’ai évidemment pas l’intention de remettre en 
question l’utilité de ce subside, bien au contraire, mais 
de vous interroger quant aux investissements futurs 
nécessaires pour accomplir globalement le projet tel 
que conçu initialement et connu sous le nom «Eifel-
Ardennes, région aquatique».

Par ailleurs qu’en est-il des subsides à programmer 
par la Région wallonne afin d’encourager la mise en 
œuvre globale de ce concept qui, par ailleurs, va de 
pair avec d’autres idées, telle que la mise sur pied d’un 
réseau RAVeL, l’ensemble de ces projets contribuant de 
façon effective et remarquable à l’attractivité touristi-
que de cette sous-région ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la Prési-
dente, Monsieur le Député, le projet de tourisme aqua-
tique Haute-Fagne et Eifel est l’un des projets retenus 
par le Comité de pilotage, Interreg de l’Eurégio Meuse-
Rhin. Ce projet, souvent appelé «Wasserland», a débuté 
en 2003 autour d’un partenariat entre les barrages Eifel 
belges et allemands.

L’objectif essentiel de ce projet était et reste la mise en 
valeur du potentiel touristique lié à l’eau pour l’ensemble 
de la région Ardennes-Eifel, qui ne compte pas moins 
de 35 plans d’eau, richesse extraordinaire pour toute la 
région. Dans la foulée, la nécessité d’assurer le dévelop-
pement et la promotion de façon durable de tous les sites 
aquatiques d’Ardenne-Eifel, sur un concept de marke-
ting qui s’est imposé au fil du temps, le label «Ardennes-
Eifel, région aquatique» a été développé à cet effet.

Le but du projet «Wasserland» est d’étendre la dyna-
mique qui n’était au départ que ponctuelle à l’ensemble 
de la région Ardennes-Eifel et de créer une plate-forme 
durable pour la commercialisation des produits qui en 
découlent.

Les douze partenaires sont réunis dans une coopéra-
tion impliquant les différentes régions pour assurer :

– � la promotion ciblée d’événements en rapport avec 
l’eau (de Verviers, Capitale wallonne de l’eau en pas-
sant par le plan d’eau volcanique de l’Eifel) ;

– � la commercialisation supra-régionale du label 
«région aquatique» ;

– � la mise en place d’un management thématique régio-
nal et en réseau, assurant un lien efficace entre les 
thèmes et la mise en conformité d’une politique de 
produits par la mise en place de standards cohérents 
et par des échanges d’expériences ;

– � le profilage de points forts sur le thème de l’eau avec 
des infrastructures (depuis le Lac de la Gileppe jus-
qu’à l’Eifel des volcans).

La fiche du projet «Wasserland Eifel-Ardennes» a fait 
l’objet d’une décision favorable du Comité de pilotage 
Interreg le 3 juin 2005. Des modifications budgétaires, 
sans impact pour la part de notre Région wallonne, ont 
été approuvées par le Comité de pilotage du 14 février 
dernier. C’est cette fiche modifiée qui a été approuvée 
par le Gouvernement wallon.

La deuxième décision du Gouvernement du 14 juin 
dernier concerne l’octroi d’une subvention régionale de 
290.000 euros à l’asbl de gestion du Lac de la Gileppe, 
l’un des maillons du réseau Interreg «Wasserland». Le 
projet vise à tripler la capacité d’accueil, aujourd’hui 
limitée à un maximum de 80 personnes, et à améliorer 
la qualité des infrastructures d’accueil sur le site du bar-
rage de la Gileppe. Il s’agit de construire un bâtiment 
d’accueil touristique comportant un espace en libre-
accès incluant des sanitaires publics, un espace d’ac-
cueil proprement dit, deux espaces d’interprétation, un 
local de projection, etc. Les abords directs du bâtiment, 
élément important pour l’attractivité d’un site, feront 
aussi l’objet d’un aménagement spécifique.

En outre, un local de location de vélo est également 
prévu. Cette location de vélos a pour but de faire décou-
vrir la région de la Gileppe d’une façon originale aux 
touristes ; l’asbl de gestion s’est d’ailleurs engagée à 
appliquer un tarif démocratique en ce qui concerne la 
location de vélos.

Enfin, en ce qui concerne le RAVeL, il s’agit d’une 
compétence de mon Collègue, le Ministre Daerden. 
Toutefois, dans le cadre d’un développement touristi-
que, ce type de liaison lente peut constituer, j’en suis 
convaincu, un important vecteur de développement tou-
ristique, notamment lorsqu’il s’agit de mettre en réseau 
des sites touristiques dans un périmètre limité. Un tel 
projet est d’ailleurs en cours de réalisation dans la val-
lée de la Molignée. La CGT et le MET y travaillent 
ensemble dans le cadre de l’Objectif 2 rural.

À ma demande, le Commissariat général au tou-
risme étudie actuellement la faisabilité d’autres projets 
similaires. Je ne manquerai pas de vous informer si 
les résultats de l’étude établissaient la faisabilité d’un 
RAVeL touristique dans la partie wallonne de la zone 
couverte par le projet «Wasserland».

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.
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M. Stoffels (PS). – Je pense que le projet «Wasser-

land» développe, à l’heure actuelle, une philosophie 

qu’il faut applaudir des deux mains pour ce qui concerne 

sa mise en œuvre. Loin de moi, l’idée de remettre en 

question les investissements que vous projetez dans le 

contexte du Barrage de la Gileppe. Bien au contraire, 

j’approuve à 100 %, non seulement l’investissement 

mais aussi la complémentarité recherchée, c’est-à-dire 

la mise à disposition de vélos avec la création de tout un 

réseau de voiries qui servent à pratiquer le vélo. Cela va 

rendre la région plus attractive sur le plan touristique et 

cela va contribuer à compenser la perte d’emplois liée 

à l’évolution de l’agriculture.

Il faudrait rechercher ou intensifier la complémenta-
rité entre cette philosophie du «Wasserland» et le tou-
risme culinaire.

Nous avons des particularités qui peuvent être offer-
tes aux hôtes qui viennent dans cette région, notamment 
en période de chasse et pourquoi pas fonder une par-
tie de l’attractivité touristique sur le tourisme culinaire 
basé sur les poissons d’eau douce.

Mme la Présidente. – Ceci clôt nos travaux du jour. 
Le reliquat de questions orales est transformé en ques-
tions écrites. La séance est levée.

– La séance est levée à 14 heures 50 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AOP	 Appellation d’origine protégée

CESRW	 Conseil économique et social de la Région wallonne

CGT	 Commissariat général au Tourisme

CIMES	 Conférence interministérielle mixte de l’environnement

CWEDD	 Conseil wallon de l’Environnement pour le Développement durable

DNF	 Division Nature & Forêts

DPR	 Déclaration de Politique régionale

FTLB	 Fédération touristique du Luxembourg belge

GEIE	G roupement européen d’Intérêt économique

INS	 Institut national de Statistique

Interreg	 Initiative communautaire concernant les zones frontalières

IPPC	 Integrated Pollution Prevention and Control

NEHAP	 Plan d’action environnement-santé

OGM	 Organisme génétiquement modifié

OMS	 Organisation mondiale de la Santé

ONE	 Office de la Naissance et de l’Enfance

OPT	 Office de Promotion du Tourisme

ORL	 Oto-rhino-laryngologie

PASH	 Plan d’Assainissement par Sous-Bassin hydrographique

RAVeL	 Réseau autonome des voies lentes

SELOR	 Secrétariat permanent de Recrutement de l’État (Sélectionner – Orienter)

SPGE	 Société publique de Gestion de l’Eau
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